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VILLE DE BRAS-PANON

Seance du 24 mars 2022

Affaire n° 2022 · 014

APPROBAT/ON DU COMPTERENDU DE LA SEANCEDU 22 FEVRIER 2022

L'an deux mille vingt et deux, le vingt-deux fevrier, a dix-huit heures, le Conseil Municipal de Bras­
Panon, sur une convocation reguliere s'est reuni en session ordinaire en la salle habituelle de ses
seances sous la presidence de M. Jeannick ATCHAPA, Maire de Bras-Panon.

ETAIENT PRESENTS:

M. Jeannick ATCHAPA, Maire-
M. Thierry HENRIETTE, 1er Adjoint- Mme Nina ROGER, 2eme Adjointe -
M. Mario EDMOND, 3eme Adjoint - Mme Suzie CELEMANI, 4eme Adjointe -
M. Charles-Andre MAILLOT, 5eme Adjoint - Mme Clementine IGOUFE,
6eme Adjointe - M. Anselme ANNI BAL, 7eme Adjoint - Mme Marie-Andree DAMOUR, Berne Adjointe
- M. Ludovic ALAMELOU - - M. Jean Bernard LATCHIMY - Mme Nadege BLAS - M. Antoine
CAPELOTAR - Mme Nathalie SEYCHELLES - M. Frederic STAINCQ - Mme Florence BOYER - M.
Damien LESTE - M. Bertrand PICARD - Mme Anne CANAGUY - M. Eric ROUGET - Mme Natacha
ARASTE - Mme Carole SIN-LEE-SOU - Mme Marie-Line REOUTE - Mme Gaelle RAMPIERE - Mme
Flavie ANETTE - M. Jean-Roland RUFFIER

ETAIT REPRESENTES :

Mme Lorraine MERGY, 9eme Adjointe par Mme Marie-Andree DAMOUR -
Mme Annie-Claude VIRAYE par M. Jeannick ATCHAPA, Maire -
M. Jean-Michel DUFOUR par Mme Gaelle RAMPIERE

ETAIENT ABSENTS/EXCUSES:

M. Daniel GONTHIER;
M. Franc;ois PERERA ;
Mme Marie-France ROUGET ;
M. Gilles JEANSON.

Le Conseil Municipal designe M. Thierry HENRIETTE en qualite de secretaire de seance.

Le quorum etant atteint, le Conseil Municipal peut valablement deliberer.

Le Maire prononce l'ouverture de la seance.

L'ordre du jour est done le suivant :
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• Affaire n°2022-001 --Approbation du compte rendu de la seance du 20 octobre 2021

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-002 - Precisions sur tes delegations du Conseil Municipal au Maire dans le
cadre de !'execution et du reglement des marches publics

Votee a !'unanimite

• Affaire n°2022-003 - Convention cadre Mairie et CCAS de Bras-Panon pour la periode 2022­
2026

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-004 - Actions entreprises dans le delai d'un an suivant la communication du
rapport d'observations definitives de la Chambre Regionale des Comptes (portant sur la
gestion des exercices 2015 et suivants)

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-005 -Approbation du debat sur les orientations budgetaires 2022

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-006 - Projet etablissement d'accueil de jeunes enfants itinerant : bebebus

Votee a i'unanimite

• Affaire n°2022-007 - Bourse communale en faveur des sportifs de haut niveau

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-008 - Acquisition et portage par l'EPFR des terrains cadastres AH 1728p -
1729p et 1731 p situes a Bras-Panon destines a !'extension du Champ de Faire - Passation
d'une convention d'acquisition fonciere et de portage N° 02 20 05 entre la Commune et
l'EPFR

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-009 - Projet d'investissement dans le cadre du Projet Alimentaire Territorial -
Valet 2 - Approbation du plan de financement

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-010 - Tarifs des droits de place et redevances d'entree concernant la Faire
Agricole de Bras-Panon

Votee a l'unanimite
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• Affaire n°2022-011 - Rapport d'activite 2020 du SIDELEC Reunion

Jeannick ATCHAPA, Maire et M. Eric ROUGET, Conseiller Municipal, ne participeront pas au
vote

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-012 - Creation de postes

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-013 - Conventions entre la CIREST, la Societe d'Economie Mixte ESTIVAL, la
Transdev Services Reunion et la Mairie de Bras-Panon

M. Ludovic ALAMELOU, Conseiller Municipal, ne participera pas au vote

Votee a l'unanimite

A l'unanimite, le Conseil Municipal approuve le compte rendu de la seance du Conseil
Municipal du mardi 22 fevrier 2022.
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VILLE DE BRAS-PANON

Seance du 24 mars 2022

Affaire n°2022 - 015

DEPORTAU TITREDE L'ARTICLE L422-7 DU CODEDE L'URBANISMEET DE L'ARTICLE
ET L2122.26 DU CGCT

Aux termes de !'article L. 422-7 du Code de l'Urbanisme, si le maire est interesse a un projet faisant l'objet
d'une demande de permis de construire ou d'une declaration prealable soit en son nom personnel, soit
comme mandataire, le conseil municipal designe un autre de ses membres pour prendre la decision.

En outre, !'article L2122-26 du Code General des Collectivites Territoriales precise que dans le cas ou les
inten~ts du maire se trouvent en opposition avec ceux de la commune, le conseil municipal designe un
autre de ses membres pour representer la commune, soit en justice, soit dans les contrats.

M. le Maire, ainsi que des membres de sa famille, sont proprietaires de fanciers sur le territoire communal et
peuvent etre amenes a solliciter la commune pour des autorisations portant sur des procedures d'urbanisme
(declaration prealable, permis de construire, certificats d'urbanisme ou autres ) ou de transfert de propriete
(Declaration d'intention d'aliener) portant sur ces fanciers.

Par consequent, considerant les articles L. 422-7 du Code de l'Urbanisme et L2122-26 du Code General des
Collectivites Territoriales, ii est propose au Conseil Municipal de designer un Conseiller Municipal pour
instruire au sein de la commune !'ensemble des dossiers afferents aux actes precites et !es signer.

Le Maire, par procuration, M. Thierry HENRIETTE 1adjoint, ne participera pas au vote.

A la majorite (4 abstentions), le Consei/ Municipal designe M. Antoine CAPELOTAR afin
d' instruire au sein de la commune /'ensemble des dossiers afferents aux actes precites et /es signer.

p. 1
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VILLE DE BRAS-PANON

Seance du 24 mars 2022

Affaire n°2022 - 016

DESIGNATION D'UN MEMBREREMPLA<;ANT AU SEIN

DE LA COMMISSION SECTOR/ELLE

ENVIRONNEMENT- AGR/CULTURE-

DEVELOPPEMENTDURABLE

Je vous rappelle que les commissions communales sont creees par le Conseil Municipal dans le
respect du principe de la representation proportionnelle conformement a !'article L2121-22 du
CGCT.

II avait ete propose decreer 7 commissions communales a caractere permanent, composees de
6 membres chacune, dont le role serait de donner des avis ou faire des propositions sur les
sujets relevant de leur domaine de competences.

Pour memoire, ii est rappele que le Maire est president de droit de toutes les commissions
communales.

Le poste de M. Jean-Hugues RATENON etant devenu vacant au sein de la commission
Environnement, Agriculture, developpement durable suite a sa demission en date du 12 juillet
2021.
II ya done lieu d'y elire un remplagant

II est propose au Conseil municipal de voter a main levee pour proceder a cette election.

M. Jean-Roland RUFFIER remplagant M. Jean-Hugues RATENON au sein du Conseil Municipal,
ii vous est propose de l'elire membre de la commission Environnement, Agriculture,
developpement durable.

A l'unanimite, le ConseilMunicipal designe M. Jean-Roland RUFF/ER afin de sieger au sein
de la commission Environnement, Agriculture, deve/oppement durable en ,emplacement a
M. Jean-Hugues RATENON.
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Seance du 24 mars 2022
A
$@

VILLE DE BRAS-PANON

COMMISSIONS SECTORIELLES

Le Maire est president de droit de toutes les commissions communales

TRAVAUX - PATRIMOINE FINANCES - AFFAIRES GENERALES

• Maire- Jeannick ATCHAPA • Maire - Jeannick ATCHAPA
• Thierry HENRIETTE • Mario EDMOND
• Nina ROGER • Ludovic ALAMELOU
• Eric ROUGET • Nathalie SEYCHELLES
• Anselme ANNIBAL • Thierry HENRIETTE
• Flavie ANNETTE • Jean Michel DUFOUR

VIE SPORTIVE ET CULTURELLE­ ECOLE ET RESTAURATION SCOLAIREANIMATION

• Maire- Jeannick ATCHAPA • Maire- Jeannick ATCHAPA
• Nina ROGER • Jean-Bernard LATCHIMY
• Lorraine MERGY • Mario EDMOND
• Bertrand PICARD • Suzie CELEMANI
• Damien LESTE • Anne CANAGUY
• Flavie ANNETTE • Gaalle RAMPIERE

ENVIRONNEMENT - AGRICULTURE - AMENAGEMENT - URBANISME-
DEVELOPPEMENT DURABLE LOGEMENT-DEVELOPPEMENTLOCAL

• Maire- Jeannick ATCHAPA • Maire- Jeannick ATCHAPA
• Thierry HENRIETTE • Ludovic ALAMELOU
• Charles-Andre MAILLOT • Antoine CAPELOTAR
• Anselme ANNIBAL • Nina ROGER
• Antoine CAPELOTAR • Florence BOYER
• Jean-Roland RUFFIER • Galle RAMPIERE

SOLIDARITE - CITOYENNETE

• Maire- Jeannick ATCHAPA
• Florence BOYER
• Nathalie SEYCHELLES
• Frederic STAINCQ
• Marie-Andree DAMOUR
• Jean-Michel DUFOUR
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VILLE DE BRAS-PANON
Seance du 24 mars 2022

Affaire n°2022- 017

APPROBATION DES COMPTES DE GEST/ON 2021

II est presente au Conseil Municipal pour approbation les comptes de gestion du Receveur
Municipal concernant le Budget Principal et le budget annexe des Pompes Funebres pour
l'exercice 2021.

Apres avoir procede aux controles, ii a et constate une parfaite correspondance des valeurs
entre les comptes de gestion et les comptes administratifs de l'ordonnateur.

La commission Finances et Affaires Generales en date du 9 mars 2022 a emis un avis
favorable.

A la majorite (5 abstentions) le Conseil Municipal :

APPROUVE les comptes de gestion de l'exercice 2021 pour :
le Budget Principal de la Ville,
le budget annexe des Pompes Funebres

Le 1 er Adjoint,
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Seance du 24 mars 2022
VILLE DE

BRAS·PANON

Affaire N°2022- 018

APPROBATION DU COMPTEADMINISTRATIF 2021
DU BUDGET PRINCIPAL VILLE

II est soumis a !'approbation du Conseil Municipal le compte administratif 2021. Le compte administratif
constitue le bilan financier de l'ordonnateur. II retrace !'ensemble des recettes et des depenses realisees au cours
de l'annee 2021, y compris celles qui ont ete engagees mais non mandatees (restes a realiser}, et permet ainsi de
determiner le resultat de l'exercice.

Synthese Generale 2021

Depenses Recettes
Libelle Resultat

Prevu Realise Prevu Realise

Section de fonctionnement 24 708 693,62 16 139 231,84 24 708 693,62 26 915 881,27 10 776 649,43

Taux de realisation 65,3% 108,9%

Section d'investissement 14 497 904,63 4 668 452,35 14 497 904,63 3 007 957,44 - 1 660 494,91

Taux de realisation 32,2% 20,7%

TOTAUX 39 206 598,25 20 807 684, 19 39 206 598,25 29 923 838,71 9116154,52

Restes a realiser section 784 524.88 2180 141,65 1 395 616,77investissement

Resultat net 10 511 771,29

* Resultat de Fonctionnement : Excedent de 10 776 649,43 euros (dont report au 002 pour6 618 567,62 euros)

• Resultat d'lnvestissement: Deficit de - 1 660 494,91 euros (dont report au 001 pour- 1527996,87 euros)

• Resultat Global de cloture hors RAR: Excedent de 9 116 154,52 euros

* Solde des RAR: Excedent de 1 395 616,77 euros

• Resultat Global de cloture y compris RAR : Excedent de 10 511 771,29 euros

Informations financieres - Principaux ratios M14 Valeurs
communales

Population 12 967 hab

Depenses reelles de fonctionnement I population 1 205,02 hab
Produits des impositions directes I population 326,47 hab
Recettes reelles de fonctionnement I population 1 559,06 hab
Depenses d'equipements brut / population 172, 16 hab
Encours de la dette / population 577,60 hab
DGF / population 211, 13 hab
Depenses de personnel/ ORF 60,88%
ORF + Remb. Dette en capital / RRF 80,94%
Depenses d'equipements brut / RRF 11,04%
Encours de la dette / RRF 37,05%
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A- SECTION DE FONCTIONNEMENT

FONCTIONNEMENT 2021

Depenses

16 139 231,84

Recettes

26 915 881,27

Le resultat de fonctionnement cumule au 31 decembre 2021 s'eleve a 1 O 776 649,43 euros (dont report au 002 pour
6 618 567,62 euros).

A.1- Detail et evolution des depenses de fonctionnement:

Les depenses de l'exerciece 2021 s'leve en cumule a 16 139 231,84 euros comme !e detaille, par chapitre,
le tableau ci-dessous :

OEPENSES DE FONCTIONNEMENT - CA 2021 - BUDGET PRINCIPAL

Ecart en Ecarten %
Chapitre Libelle CA2020 CA 2021 valeurs par rapport a

2020

01i Charges a caractere general 2 462 724,74 2 461 658,77 -1 065,97 - 0,04%

012 Charges de personnel et frais assimiles 10 049 566,10 9 512 686,43 -536 879,67 - 5,34 %

014 Attenuations .de produits 0,00 0,00 D,DD 0%

65 Autres charges de gestion courante 2 647 561,36 3 235 889,29 588 327,93 + 22,22%

66 Charges financieres 157 536,71 155 620,93 -1 915,78 -1,22%

67 Charges exceptionnelles 81 956,30 259 607,69 177 651,39 +216,76%

042 Operation d'ordre de transfert entre section 562 359,46 513 768,73 -48 590,73 -8,64%

TOTAL 15 961 704,67 € 16 139 231,84 € 177 527,17 + 1,11%

- Les charges a caractere general (chapitre 011) sont identiques a celles de 2020, soit a un niveau plus faible que
la moyenne des exercices anterieurs. L'absence d'organisation de la Foire en 2021 combinee aux mesures lies au
contexte sanitaire expHque ce deca!age vis-a-vis de 2019 et la ressemblance avec 2020.

* Une analyse p!us fine au niveau de !'article permet de relever plusieurs evolutions notables:

* On citera parm i les articles en baisse : les frais de telecom (-17 k€) et d'electricite (-15 k€) notamment grace aux
optimisations tarifaires et contractuelles realisees par la DSL

* Les frais lies a la Faire (article 6233) sont logiquement en baisse (- 50 k€); ainsi que certaines fournitures et
consommables (60628, 6064, 6068).

Les frais de reparation et materiels rou!ants sont ega!ement a la baisse, de meme que certaines prestations de
services sur contrat (- 60 k€) au honoraires.

* En revanche, d'autres articles ant connu une progression entre 2020/21 : Parmi eux, la croissance tres forte des
frais d'alimentation (article 60623 = +206 k€). Cette augmentation est d'origine multiple, aussi bien qualitative
(politique de !a restauration scolaire ; diversification des interventions ; ateliers) que quantitative (nb de repas +
intensification de !'action portage de repas du CCAS). S'ajoute a tout cela, !'inflation mondiale sur les matieres
premieres et denrees.

* Dans la meme logique, les fluides, combustibles et carburants sent des pastes en hausse.

* D'autres pastes divers comme les petits equipements·, les locations de materiels techniques, les frais de
maintenance (+40 k€), les formations (+7 k€) au les publications (retour du journal municipal) sont en augmentation.

- Les depenses de personnel (chapitre 012) ant diminue de 5% par rapport a 2020, ce qui s··explique notamment
par une baisse sur le poste des titulaires {departs en retraite, mouvements inte ·
le poste des contractuels (davantage de contrats PEC en lieu et place de certa n1$;%3£243%%%339$%Ga.
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- Les autres charges de gestion courante (chapitre 65) ont significativement augmente de 22% par rapport a
l'exercice precedent. La repartition des postes est la suivante : +464 k€ pour le CCAS ; +50 k€ pour les associations ;
+50 k€ pour la COE et 20 k€ d'admissions en non-valeur.

- Les frais financiers (chapitre 66) sent stables a la baisse.

- Les charges exceptionnelles (chapitre 67) connaissent une hausse due a la comptabilisation de regularisations
de recettes sur exercices anterieurs (trop percus de taxe carburants en 2017 et 2018).

Structure des_depenses_de fonctionnement 2021

Une predominance du 012 (60,8% des depenses reelles de fonctionnement), suivie du chapitre 65 tire par le soutien
important au CCAS. Enfin, un chapitre 011 stabilise et soumis aux aleas conjoncturels et sanitaires.

9512 686,43

0,00
513 768,73 _

3 235 889,29

259 607,69 _

0,00I1I2FAA-

■ 011 Charges a caractere general

■ 012 Charges de personnel

■ 014 Attenuations de produits

• 65 Autres charges de gestion courante

• 66 Charges financieres

• 67 Charges exceptionnelles

■ 042 Operations d'ordre transfert entre sections

■ 023 Virement a la section d'investissement

A.2- Detail et evolution des recettes de fonctionnement

Les recettes de l'exercice 2021 s'elvent en cumule a 26 915 881,27 euros comme le detaille, par chapitre,
le tableau ci-dessous :

RECETTES DE FONCTIONNEMENT -CA 2021 -BUDGET PRINCIPAL
Ecart en % par

Chapitre Libelle CA 2020 CA 2021 Ecart en valeurs rapport en
2020

002 Resultat de fonctionnement reporte 5 468 436,43 6 618 567,62 1150 131,19 21%

013 Attenuations de charges 215 092,45 155 200,59 -59 891,86 -28%

042 Operation d'ordre de transfer! entre 112 085,53 81 025,41 -31 060, 12 -28%sections

70 Produits des services, du domaine et 682 696,60 641 417,96 -41 278,64 -6%ventes diverses
73 lmpots et taxes 12 171 026,07 14 816 151,68 2 645 125,61 22%

74 Dotations, subventions et participations 4 745 901,07 4 514 303,07 -231 598,00 -5%

75 Autres produits de gestion courante 42 032,38 49 354,20 7 321,82 17%

76 Produits financiers 17,04 235,04 218,00 1279%

77 Produits exceptionnels 39 011,95 39 625,70 613,75 2%

TOTAL 23 476 299,52 26 915 881,27 3 439 581,75 15%
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- Le resultat de fonctionnement reporte (chapitre 002) est issu de la reprise des resultats de l'exercice 2020 pour
un montant de 6 618 567,62 euros, on constate une augmentation de 21% par rapport a 2020, qui traduit une
amelioration des ratios financiers.

- Les attenuations de charges (chapitre 013) retrouvent un niveau equivalent aux moyennes anterieures, l'exercice
2020 ayant ete exceptionnel par le rattrapage des IJ et leur nombre.

- On constate une baisse de 6% par rapport a 2020 des produits de service, du domaine & ventes diverses
(chapitre 70) qui s'explique notamment par la fin des reversements de surtaxes eau/assainissement. A noter que
certaines tensions et impayes sur font ressentir sur les participations periscolaires des families.

-Le chapitre le plus important en volume (prelevement des impots et taxes chapitre 73) presente un rebond de
+22% par rapport a 2020.

En effet, ii s'agit d'un exercice atypique pour plusieurs imputations. Les pastes « octroi de mer » et « taxes
carburants » ant connu exceptionnellement 13 mois de titrage en comptabilite (cf. orientations budgetaires - ROB).

Les DMTO et taxes sur les terrains devenus constructibles ant egalement connu un exercice exceptionnellement
eleve (deblocage des transactions foncieres, rattrapage des services de l'Etat).

Enfin, la fiscalite locale est sur des bases dynamiques.

- Les informations financieres relatives aux dotations, subventions et participations (chapitre 74) montrent une
baisse de 5% par rapport a 2020 avec a l'interieur du chapitre des evolutions contradictoires.

En effet, le montant de l'aide dite << filet de securite covid » au 748388 est passe de 553 k€ a un acompte de
164 k€. Cette forte baisse masque par consequent !'augmentation de la DACOM (+110 k€} ainsi que l'encaissement
de diverses subventions de fonctionnement (PAT, FIPD).

- Les chapitre 75 « Autres produits de gestion courante » 76 (produits financiers) et 77 (produits
exceptionnels), sont demeures stables.

• 76 Produits financiers

c 75 Autres prodults de gestion courante

■ 77 Produits exceptionnels

■ 002 Excedent de fonctionnement reporte

■ 013 Attenuations de charges

■ 042 Operations d'ordre transfert entre
sections

■ 70 Produits services, domaine et vente
diverses

■ 73 Im pots et taxes

74 Dotations et participations

1481615-168
235,04

49 354,20

39 625,70

Structure des recettes de fonctionnement 2021

Des recettes appuyees sur la fiscalite (notamment Octroi de Mer) et forte d'un report d'excedent important.

81 025,41
155 200,59 - - 641417,96

B- SECTION D'INVESTISSEMENT

INVESTISSEMENT 2021

Depenses Recettes

4 668 452,35 'I 007 957.44
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Le solde d'investissement cumule au 31 decembre 2021, s'eleve a -1 660 494,91 euros (dont reporl au 001 pour-
1 527 996,87 euros)

Le solde des restes a realiser de la section d'investissement s'eleve a + 1 395 616,77 euros et donne done
lieu a un besoin de financement de 264 878, 14 euros.

81- Detail des_depensesd'investissement

Les depenses de la section investissement pour l'exercice 2021 presentent un coot de 4 668 452,35 euros
comme le detail par chapitre le tableau ci-dessous :

Depenses d'investissement - CA 2021 - Budget principal
Chaoitre Libelle CA 2020 CA 2021 RAR 2021 TOTAL 2021

001 Solde d'investissement reporte 43 471,73 1 527 996,87 1 527 996,87

040 Operation d'ordre de transfert entre sections 112 085,53 81 025,41 81 025,41

041 Operations patrimoniales 0,00 92 569,60 92 569,60

10 Dotations, fds divers et reserves 25 543, 14 78 258,09 78 258,09

16 Emprunts et dettes assimilees 808 584,80 737 211,02 737 211,02

20 Immobilisations incorporelles 226 142,89 107 702,21 212 582,58 320 284,79

21 Immobilisations corporelles 613 059,29 753 408,55 127 442,86 880 851,41

23 Immobilisations en cours 3 464 761,21 1290280,60 444 499,44 1 734 780,04

26 Participations et creances rattachees a des 50 000 0,00 0,00participations

Total des depenses d'investissement 5 343 648,59 4 668 452,35 784 524,88 5 452 977,23

Structure des_depensesd'investissement 2021

Une part preponderante pour les travaux.

92 569,60

■ 10 Dot•, fds divers et reserves

• 16 Emprunts et dettes assimilees

• 2.0 Imme incorp

21 lmmo corp

■ 23 lmmo en cours

■ 26 Part' et creances rattachees

\

\
\

I
0,00

0,00

284
,79

880 851,41

■ 040 Operations d'ordre transfert entre sections

■ 001 Solde anterieur reporte

- Les depenses d'equipements correspondent aux etudes (chap.20), travaux (chap.21 et 23), acquisitions de biens
et travaux en regie. En 2021, elles se sont elevees a un rnontant de 2 232 k€ (contre 4 416 k€ en 2020), soit un ratio
de 173 euros par habitant.

- En 2021, aucun nouvel ernprunt n'a ete contracte. L'encours de la dette au 31 decembre 2021 s'eleve a 7 490 k€.
Ces depenses representent pour l'exercice 2021, une dette moyenne de 577,60€ I habitant et une capacite de
desendetternent de 1,6 annees.

- Enfin le solde d'investissement reporte (chapitre 001) est deficitaire a hautefd%.' a n, g,lg,[gstes a realiser
de l'annee 2021 impactant le resultat budgetaire sont de 784k€. ??2"2222g?3%%,%9
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B2- Detail des recettes d'investissement

Les recettes d'investissement s'elevent a 3 007 957,44 euros hors calcul des restes a realiser qui
representent 2 180 141,65 euros soit des recettes d'investissement cumulees au 31 decembre 2021 d'un montant
de 5 188 099,09 euros.

Recettes d'investissement - CA 2021 - Budget principal

Chapitre Libelle CA 2020 CA 2021 RAR 2021 TOTAL 2021

040 Operations d'ordre de transfert entre sections 562 359,46 513 768,73 513 768,73

041 Operations patrimoniales 0,00 92 569,60 92 569,60

10 Dotations, fonds divers et reserves 1 186 956,68 1 614 319,93 1 614 319,93

13 Subventions d'investissement recues 2 064 025,07 755 389,87 2 180 141,65 2 935 531,52

16 Emprunts et dettes assimilees 0,00 2 426,00 2 426,00

23 Immobilisations en cours 2 310,51 29 483,31 29 483,31

Total des recettes d'investissement 3 815 651,72 3 007 957,44 2180 141,65 5188 099,09

Structure des recettes d'investissement 2021

Le role important des subventions d'investissement dans les projets municipaux.

■ 10 Dot•, fds divers et reserves

• 13 Subv invst

, 16 Emprunts et dettes assimilees

23 Immobilisations en cours

0,00 513 768,73 92 569,60

00%0,00 _
29 483,31

2 426,00 _

2 935 531,52

Le detail des principales recettes est le suivant:

- l'affectation du resultat a l'investissement pese pour 896 k€ ;

- Le FCTVA represente une recette de 628 k€;

- Les taxes d'urbanismes se sont elevees a 91 k€ (en baisse);

- L'encaissement des recettes issues des subventions (chapitre 13) s'eleve a 755 k€ et 2 936 k€ avec les restes a
realiser.

- Pas de recette d'emprunt.

C- ELEMENTS D'ANALYSE FINANCIERE du CA 2021

C1- Le fonds de roulement

En cumulant les resultats sur les sections de fonctionnement (+10 776 649,43 euros) et d'investissement (-1 660
494,91 euros) ainsi que le solde des restes a realiser (+1 395616, 77 euros), nous enregistrons un fonds de roulement
cumule au 31 decembre 2021 de 10 511 771,29 euros.

Ce fonds de roulement permettra, dans les annees qui suivent, de poursuivre le financement du programme
d'investissement tout en limitant le recours a l'emprunt.
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C2- Les soldes d'epargne et d'endettement :

L'epargne brute qui est egale a la difference entre les recettes reelles et les depenses reelles de fonctionnement
(ici retraitees des cessions, TER) s'etablit a 4 671 850,54 euros (pour rappel: 2 577 en 2020 et 1 155 en 2019).

Le taux d'epargne brute qui est le rapport entre le montant de l'epargne brute et les recettes reelles de
fonctionnement represente 23,1% (14,4% en 2020).

L'epargne nette permet de mesurer la capacite a financer les investissements futurs, elle est calculee a partir de
l'epargne brute (4 671 850,54 euros) diminuee du remboursement du capital de la dette qui est de 737 211,02 euros.
Elle mesure l'epargne disponible pour l'equipement brut apres financement des remboursements de dette. Elle
s'etablit a 3 934 639,52 euros (pour rappel: 1768 en 2020 et 515 en 2019).

C3- L'endettement

L'annuite de la dette (capital 737 k€ + interets 156 k€) est de 892 831,95 euros en 2021.

L'encours a la dette du budget principal au 31 decembre 2021 s'eleve a 7 489 722,31euros, soit 578 € / hab.

La capacite de desendettement est de 1,6 annees (pour rappel 3, 1 en 2020 et 7,6 annees en 2019), soit une duree
nettement inferieure au seuil de vigilance reglementaire (12 annees).

C4- La consolidation budqetaire

Le resultat net global consolide (budget principal + budgets annexes rattaches) est excedentaire de
10 542 849,81 euros et se repartit de la maniere suivante :

Nature du budget Resultat brut de cloture Solde des restes a realiser Resultat net de cloture

Budget principal 9 116 154,52 1 395 616,77 10 511 771,29

Budget annexe de l'eau potable so S.O s.o

Budget annexe de
S.O s.o s.ol'assainissement collectif

Budget annexe du SPANC s.o s.o s.o

Budget de la regie des pompes 31 078,52 0,00 31 078,52funebres

Resultats consolldes 2020 9 147 233,04 1 395 616,77 10 542 849,81

Le service financier de la Mairie demeure a la disposition des elus souhaitant obtenir ou consulter le
document budgetaire complet.

En date du 9 mars 2022, la commission des finances a emis un avis favorable.

Le Maire, par procuration, M. Thierry HENRIETTE, 1er adjoint, ne participera pas au vote.

A la majorite (4 contres et 1 abstention), le Conseil Municipal decide de :
- PROCEDER a !'approbation du compte administratif 2021 du budget principal ville ;
- D'AUTORISER le Maire a signer les documents y afferents et de proceder aux operations budgetaires qui
en decoulent.
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VILLE DE

BRAS-PANON

Affaire N°2022- 019

APPROBATION DU COMPTEADMIN/STRATIF 2021
DU BUDGET ANNEXE « POMPES FUNEBRES »

Seance du 24 mars 2022

II est soumis a !'approbation du Conseil Municipal le compte administratif 2021 du budget annexe des
Pompes Funebres :

FONCTIONNEMENT 2021
Depenses Recettes
1 890,00 109 850,71

Excedent: 107 960,71

Dont le detail ci-apres :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitre Libelle CA 2021 Chapltre Libelle CA 2021

Charges a caractere Produits des services,
011 1 890 70 du domaine et ventes 19 983,33general diverses

002 Resultat de 89 867,38fonctionnement reporte

INVESTISSEMENT 2021
Depenses Recettes
77 560,32 678,13

Deficit : 76 882,19

Dont le detail ci-apres :

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitre Libelle CA 2021 Chapitre Libelle CA 2021

21 Immobilisation 77 560,32 001 Solde d'investissement 678, 13corporelles reoorte

RESULTAT GLOBAL DE CLOTURE: Excedent: 31 078,52 euros

Solde RAR: 0,00 € Besoin de financement: 76 882,19 €
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En date du 9 mars 2022, la commission des finances a emis un avis favorable.

Le Maire, par procuration, M. Thierry HENRIETTE, 1e, adjoint, ne participera pas au vote.

A la majorite (4 contres et 1 abstention), le Conseil municipal decide de :

PROCEDER a !'approbation du compte administratif 2021 du budget annexe Pompes Funebres ;

D'AUTORISER le Maire a signer les documents y afferents et de proceder aux operations budgetaires
qui en decoulent.

Thierry HENRIETTE
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>VILLE DE BRAS-PANON
Seance du 24 mars 2022

Affaire n° 2022 - 020

AFFECTATION DU RESULTAT CONSTATEAU COMPTEADMINISTRATIF 2021 DU BUDGET ANNEXE DES
POMPES FUNEBRES

Le Compte Administratif 2021 du Budget Annexe des Pompes Funebres vote a l'affaire n°2022-019 du jour,
a constate un resultat cumule d'exploitation au 31 dcembre 2021 egal 107 960,71 euros.

Ce resultat d'exploitation ayant ete approuve, ii convient maintenant de !'affecter sur le budget 2022.

L'affectation ne vise que le resultat cumule de la section d'exploitation, le solde cumule d'investissement fait
obligatoirement l'objet d'une inscription en depenses ou recettes d'investissement au compte D001 pour un
montant de 76 882,19 euros. Le solde des restes a realiser d'investissement 2021 est nul et le besoin de
financement de la section d'investissement est done de 76 882, 19 euros.

II est propose d'affecter le resultat 2021 de la maniere suivante au budget primitif 2022 :

Affectation du resultat constate au CA 2021 Montants en €

Resultat d'exploitation 2021 a affecter 107960,71

Besoin de financement de la section d'investissement a couvrir 76 882, 19

Affectation proposee :

• Couverture du besoin de financement de la section 76 882, 19d'investissement (compte R 1068)

• Affectation du solde en section d'exploitation (compte 31 078,52R 002)

• Pour memoire, inscription du solde d'execution 76 882, 19reporte d'investissement (compte D 001)

En date du 9 mars 2022, la commission des finances a emis un avis favorable.

A la majorite (4 contres et 1 abstention), le Conseil Municipal decide de:

VALIDER !'affectation du resultat 2021 telle que presentee dans le present tableau

Accuse de reception en prefecture
974-219740024-20220324-2022-020-DE
Date de teletransmission : 31/03/2022
Date de reception prefecture: 31/03/2022



>VILLE DE BRAS-PANON
Seance du 24 mars 2022

Affaire n° 2022- 021

AFFECTATION DES RESULTATS CONSTATES AU COMPTEADMINISTRATIF 2021:
BUDGET PRINCIPAL

Le Compte Administratif 2021 du Budget Principal, vote a l'affaire n°2022-018 du jour, a constate un resultat
cumule de fonctionnement au 31 decembre 2021 egal a 10 776 649,43 euros.
Ce resultat de fonctionnement ayant ete approuve, ii convient maintenant de !'affecter sur le budget 2022.
L'affectation ne vise que le resultat cumule de la section de fonctionnement, le solde cumule
d'investissement fait obligatoirement l'objet d'une inscription en depenses d'investissement au compte D001
pour un montant de - 1 660 494,91 euros. Le solde des restes a realiser d'investissement 2021 a reporter
sur le budget 2022 s'eleve a 1 395 616,77 euros et le besoin de financement de la section d'investissement
a couvrir est done de - 264 878, 14 euros (-1660 k€ + 1396 k€).

II est propose d'affecter le resultat du budget principal 2021 de la maniere suivante en 2022 :

Affectation du resultat constate au CA 2021 Montants en €

Resultat de fonctionnement 2021 a affecter en 2022 10 776 649,43

Besoin de financement de la section d'investissement a couvrir - 264 878,14

Affectation proposee :

• Couverture du besoin de financement de la section 264 878,14d'investissement (compte R 1068)

• Affectation en section de fonctionnement (compte R 002) 10 511 771,29

• Pour memoire, inscription du solde d'execution reporte - 1 660 494,91d'investissement (compte D 001)

En date du 9 mars 2022, la commission des finances a emis un avis favorable.

A la majorite (4 contres et 1 abstention), le Conseil Municipal decide de :

VALIDER !'affectation des resultats 2021 du budget principal de la Ville au budget
principal 2022, pour 10 511 771,29 euros (R002); pour - 1660494,91 euros
(0001); et pour 264 878,14 euros (R1068).
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VILLE DE BRAS-PANON
Seance du 24 mars 2022

Affaire n°2022 - 022

BUDGETPRIMITIF 2022- BUDGETPRINCIPAL DELA VILLE

Ce rapport comporte :

- le detail par chapitre de !'ensemble des inscriptions budgetaires proposees,
- le detail des principales operations d'equipement programmees,
- une presentation breve et synthetique retracant les informations financieres essentielles,

conformement a !'article L2313-1 du CGCT

A- VUE D'ENSEMBLE DU BUDGET PRIMITIF 2022

Le Budget Primitif du Budget Principal pour l'exercice 2022 s'eleve globalement a 46 206 721,83 euros,
ii est reparti par section de la maniere suivante :

BUDGET PRIMITIF 2022 Section Section TOTAL
fonctionnement investissement

Depenses 29 681 077,77 16 525 644,06 46 206 721,83
Recettes 29 681 077,77 16 525 644,06 46 206 721,83

Depenses de Fonctionnement Recettes de Fonctionnement

Chapitre Li belle Total 2022 Chapitre Libelle Total 2022

011 Charges a caractere 4 020 000,00 70 Produits des services et du 533 000,00general domaine
012 Charges de personnel 9 849 913,60 73 lmp6ts et taxes 14 005 410,48
014 Attenuation de produits 0,00 74 Dotations et participations 4 380 996,00

65 Autres charges de 3 287 294,48 75 Autres produits de gestion 45 050,00gestion courante courante
66 Frais financiers 154 000,00 76 Produits financiers 50,00
67 Charges exceptionnelles 204 000,00 77 Produits exceptionnels 1 500,00

042 - Operations d'ordre entre 526 000,00 013 Attenuations de charges 113 300,00sections

023 Virement a la section 11 639 869,69 042 Operations d'ordre entre 90 000,00d'investissement sections

002 Excedentde 10 511 771,29fonctionnement reporte
Total Depenses de 29 681 077,77 Total Recettes de 29 681 077,77Fonctionnement Fonctionnement
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Depenses d'lnvestissement Recettes d'lnvestissement

Chapitre L.ibelle Total 2022 Chapitre Libelle Total 2022

16 Emprunts et dettes 767 000,00 10 Dotations et reserves 587 932,72
assimilees

20 Immobilisations 623 637,68 13 Subventions 2 180 141,65
incoroorelles d'investissement

204 Subventions 102 109,00 16 Emprunts et dettes 200,00
d'equipement versees assimilees

21 Immobilisations 1906726,62 23 Immobilisations en cours 1 500,00
coroorelles

23 Immobilisations en cours 11 075 675,85 021 Virement de la section de 11 639 869,69fonctionnement

040 Operations d'ordre entre 90 000,00 024 Produits des cessions 1 290 000,00
sections d'immobi!isation

041 Operations patrimoniales 300 000,00 040 Operations d'ordre entre 526 000,00sections
001 Saide anterieur reoorte 1 660 494,91 041 Operations oatrimoniales 300 000,00

Total Depenses d'lnvestissement 16 525 644,06 Total Recettes d'investissement 16 525 644,06

B- LA SECTION OE FONCTIONNEMENT 2022

Elle s'equilibre a la somme de 29 681 077,77 euros tant en depenses qu'en recettes.

1- Les depenses de fonctionnement

La repartition par chapitre des depenses de fonctionnement est la suivante:

OEPENSES DE FONCTIONNEMENT 2022

Chapitre Libelle BP 2022

011 Charaes a caractere general 4 020 000,00
012 Charaes de oersonnel 9 849 913,60
014 Attenuation de oroduits 0,00
65 Autres charaes de oestion courante 3 287 294,48
66 Frais financiers 154 000,00
67 Charoes exceotionnelles 204 000,00
042 Ooerations d'ordre entre sections 526 000,00
023 Virement a la section d'investissement 11 639 869,69

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 29 681 077,77

Le chapitre «011 Charges a caractere general » devrait s'elever a
4 020 000 euros, soit une prevision relativement superieure au realise du CA 2021 (2 462K€). Ces
previsions integrent !es _orientations des differents services, !'organisation de la Faire et plusieurs autres
projets (PAT, CTG).

La masse salariale (chapitre 012) est budgetee a hauteur 9 849 913,60 euros, soit une hausse de 3,5%
par rapport aux realisations de l'exercice 2021 (9 513 k€).

Les credits inscrits au chapitre « 65 - Autres charges de gestion courante » sont stables, incluant les
subventions aux associations, au CCAS et a !a Caisse des Ecoles, pour une inscription a 3 287 294,18
euros.

Concernant les frais financiers {chapitre 66), les credits seront inscrits a hauteur de
154 000 euros, stables.
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Les charges exceptionnelles sont budgetees a hauteur de 204 000 euros, integrant notamment les
aides et bourses.

Les mouvements d'ordre concernent la dotation aux amortissements pour 526 000 euros.

Enfin, un virement a la section d'investissement de 11 639 869,69 euros permettra d'autofinancer le
programme d'investissement de l'exercice 2022.

L'evolution des DRF (depenses reelles de fonctionnement) est en augmentation entre le CA 2021 et le
BP 2022 (15 625 k€ centre 17 515 k€).

2- Les recettes de fonctionnement

La repartition par chapitre des recettes de fonctionnement est la suivante :

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 2022
Chapitre Libelle BP 2022

70 Produits des services et du domaine 533 000,00
73 Impots et taxes 14 005 410,48
74 Dotations et participations 4 380 996,00
75 Autres produits de gestion courante 45 050,00
76 Produits financiers 50,00
77 Produits exceotionnels 1 500,00
013 Attenuations de charges 113300,00
042 Operations d'ordre entre sections 90 000,00
002 Excedent de fonctionnement reporte 10 511 771,29

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 29 681 077,77

Les principales recettes reelles previsionnelles de fonctionnement de l'exercice 2022 sont :

- Octroi de mer : inscrit a 6 970 k€ (notification previsionnelle d'enveloppe en augmentationjusqu·a
7 549 k€, mais fortement soumise aux aleas des impacts economiques des importations dans le
contexte du Covid-19)
Fiscalite directe locale : 4 301 k€ attente de l'etat 1259 mais en augmentation compte tenu du
coefficient de revalorisation des valeurs locatives en 2022 (+3,4%) et de /'evolution physique
nature/le de f'assiette)

- Dotation Globale de Fonctionnement (part forfaitaire) : 1 399 k€ (stable)
• Taxe sur les carburants: inscrit a 1 441 k€ (potentiellement encore impactee a la baisse en

fonction des consommations)
- Dotation d'amenagement : 1 405k€ (hypothese d'une hausse de pres de +5% suite a la reforme

de la DACOM/DPOM)
- Attribution de Compensation versee par la CIREST : 423,5 k€ (stable)
• Produits des services et du domaine (impactee a la baisse - billetterie Foire au 70388)
- Fond:;; Perequation Ressources intercommunales et communales (FPIC): 330 I<€
• Compensation des exonerations de fiscalite locale : 430 k€ (attente etat 1259)
- Revenus des immeubles: 45 k€

Les operations d'ordre concernent les travaux en regie (90 000 euros).

L'evolution des RRF (recettes reelles de fonctionnement) est stable a la baisse (principe prudential dans
l'attente des notifications definitives) entre le CA 2021 et le BP 2022 (20 216 k€ centre 19 079 k€).

C - LA SECTION D'INVESTISSEMENT 2022

Cette section s'equilibre a hauteur de 16 525 644,06 euros tant en depenses qu'en recettes.

1- Les depenses d'investissement
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Les depenses d'investissement sont recapitulees par chapitre dans le tableau ci-dessous:

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 2022

Nouvelles BP 2022
Chapitre Libelle RAR 2021 propositions (propose + RAR

= au vote)
16 Emprunts et dettes assimilees 767 000,00 767 000,00
20 Immobilisations incorporel!es 212 582,58 411 055, 10 623 637,68
204 Subventions d'equipement versees 102 109,00 102 109,00
21 Immobilisations corporel!es 127 442,86 1779283,76 1906726,62
23 Immobilisations en cours 444 499,44 10 631171,41 11 075 675,85
040 Operations d'ordre entre sections 90 000,00 90 000,00
041 Operations patrimoniales 300 000,00 300 000,00
001 Saide anterieur reporte 1 660 494,91 1660494,91

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 784 524,88 15741119,18 16 525 644,06

Les principales operations (13,7 M€), en depenses d'equipements (chapitres 20, 204, 21, 23), sont
detaillees au PPI (extrait synthetique ci-dessous) :

Recapitulatif des principaux investissements au PPI en cours (phase annee 2022):

Theme « Services Generaux » : 1 778 k€
- Numerique, logiciels, infonnatiques et te/ese!Vices : 158 k€;
- Police, video: 890 k€;
- Vehicu/es 314 k€;

Theme « Enseignement et Formation>>: 4 021 k€
- Classes inclusives Ma Pensee : 466 k€;
- Eoo/e Paniandy : 856 k€;
- Ecole Narassiguin : 1 466 k€;
- Modernisation accueil jeune enfant : 261 k€;
- Toitures et Travaux eco/es: 791 k€;

Theme « Sport et animation >> : 2 052 k€
- Piscines: 658 k€;
- Squash : 507 k€;
- Maisons de quartier (paniandy et RDRJ : 304 k€;
- Golf, dojo, karate et autres terrains et equipements : 583 k€;

Theme « Economie et Developpement local >> : 259 k€
- Kioskeco : 36 k€;
- Boutique Terroir Kaz Dede : 26 k€;
-PLU: 27k€;

Theme « Amenagement, Voirie, Environnement» : 3 586 k€
- Voirie Barbier Bras Petard : 488 k€;
- Voin'e Refuge : 80 k€;
- Place de la mairie : 939 k€;
- Pont Belay : 306 k€;
- Rue Fanchin : 1 OB k€;
- Travaux sur infrastructures et vairies,: 217 k€;
- Signalisation routiere: 48 k€
- Service Environnement: 650 k€;
-RD48: 102k€;

Theme « Foncier » ; 417 k€
- Fanciers divers: 416 k€

Theme « Affaires funeraires » : 1 558 k€
- Chambre funeraires et cimetferes : 1 558 k€

Theme « DeveloppementDurable >> : 50 k€
- Bomes de recharges : 50 k€
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A noter egafement :

- Le remboursement du capital (chap 16) de la dette s'eleve a 767 000 euros en prevision haute.
- Les operations d'ordre (chap 040 et 041) concernent les travaux en regie et les integrations
patrimoniales qui s'elevent a 390 000 euros.
- Entin, le deficit d'investissement reporte (chap 001) est de 1 660 494,91 euros.

2- Les recettes d'investissement

Les recettes d'investissement sont retracees, par chapitre, dans le tableau ci-dessous :

RECETTES D'INVESTISSEMENT 2022

Nouvelles BP 2022
Chapitre Libelle RAR 2021 propositions (propose + RAR =

au vote)
10 Dotations et reserves 0,00 587 932,72 587 932,72
13 Subventions d'investissement 2 180 141,65 0,00 2 180 141,65
16 Emprunts et dettes assimilees 0,00 200,00 200,00
23 Immobilisations en cours 0,00 1 500,00 1 500,00
021 Virement de la section de fonctionnement 0,00 11 639 869,69 11 639 869,69
024 Produits des cessions d'immobilisation 0,00 1 290 000,00 1 290 000,00
040 Operations d'ordre entre sections 0,00 526 000,00 526 000,00
041 Operations patrimoniales 300 000,00 300 000,00

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 2 180 141,65 14 345 502,41 16 525 644,06

Le chapitre 10 « dotation et reserves » (587 932,72 euros) enregistre principalement les dotations
relatives au FCTVA (220 k€), a la taxe d'amenagement (80 k€) et la reprise des affectations de resultats
au compte 1068 pour couvrir le besoin de financement (265 k€).

Les subventions d'investissements s'elevent a 2 180 141,65 euros (ye RAR) selon le phasage inscrit
au PPI dont le detail a ete discute au DOB 2022.

Les operations d'ordre sont liees aux amortissements (526 000 euros) et le virement de la section de
fonctionnement est inscrit a hauteur de 11 639 869,69 euros.

Une operation importante de cession fonciere est prevue au chapitre 024 (1 290 k€).

Enfin, aucun emprunt n'est necessaire pour equilibrer le budget.

D- NOTE DE PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE-ARTICLE L2313-1 CGCT

En application de !'article L. 2313-1 du CGCT, une presentation breve et synthetique doit etre annexee
au budget primitif et au compte administratif afin de permettre aux citoyens d'en saisir les enjeux.

1) Elements de contexte: economique, social, budgetaire

Le retour de la croissance, de !'inflation des taux d'interets en territoire positif dicte le contexte social
et economique post-covid ; avec une economie francaise preservee par le « quoiqu'il en co0te » mais
des aleas budgetaires et economiques subsistent (Covid-19 : guerre en Ukraine).

Au niveau local, la commune a ete peu impactee par la crise et desormais les effets des pertes de
recettes liees au Covid ainsi que la reforme de la TH sont connus.

La population insee prise en compte pour le BP2022 s'eleve a 13 260 habitants (centre 12 967 hab
pour les ratios du CA2021 ).

Une LFI 2022 assez legere, se presentant comme un acte de transition. Les dotations restent
relativement stables, ii n'y a pas de grande mesure touchant a la fiscalite pour le bloc communal. Le fait
majeur se trouve dans la reforme des indicateurs financiers.
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2) Priorites du budget

Le budget primitif 2022 a notamment ete bati sur les principales orientations suivantes '.

- Le report de l'excedent de fonctionnement (chapitre 002) permet de degager un virement a la section

d'investissement (chap 023/021 ), sans recourir a l'emprunt;
- Les taux des impOts locaux resteront stables;
- Les depenses reelles de fonctionnement doivent ten ir compte, notamment au chapitre O 11, des

inscriptions budgetaires liees a la Foire Agricole 2022;
- Alors que· dans le meme temps les recettes de ce meme evenement seront en forte baJsse suite a la

decision de gratuite partiel!e;
- Les principaux produits de fonctionnernent devraient neanmoins connaftre un regain en 2022 (vis-a.­

vis des exercices 2020/21) mais le risque de nouvelles tensions sur ces recettes dues n'est pas a
exclure si de futures mesures de restriction intervenaient a nouveau (confinement, couvre-feu, ... ). Le

budget est etabli sans tenir compte d'un hypothetique solde lie a la garantie de recettes covid 2021 ;

- L'epargne devrait connaitre un phenomene de tension si !es charges de fonctionnement demeurent

incompressibles a la hausse alors que les recettes stagnent, d'ou la necessite de continuer a
encadrer nos depenses malgre un excedent interessant, pour ne pas hypothequer les projets;
- Les depenses d'investissement resteront a un niveau soutenu : finalisation des projets en
cours et lancement des nouveaux projets de la mandature;

3) Ressources et charges des sections de fonctionnement et d'investissement

CA BP Evolution en
L.es depenses provisionnelles de fonctionnement (k€) 2021 2022 %

Chapi!re 011 - Charges a caractere general 2461,7 4 020,0 63,3%

Chapit re 012 - Charges de personnel 9 512,7 9 849,9 3,5%

Chapitre 014 -Attenuations de prodults 0,0 0,0 so

Chapitre 65 -Autres charges de gestion courante 3 235,9 3 287,3 1,6%

Chapitre 66- Charges financieres 155,6 154,0 -1,0%

Chapitre 67 - Charges exceptionnelles 259,6 204,0 -21,4%

Sous-total mouvements reels 15 625,5 17 515,2 12,1%

Chapitre 042 - Operations d'ordre 513,8 526,0 2,4%

Chapitre 023-Virement a la section d'investissement 0,0 11 639,9 so

TOTAL 16 1.39,2 29 681,1 83,9%

CA BP Evolution en
Les recettes prevlsionnelles de fonctlonnement (k€) 2021 2022 %

Chapitre 70 - Produit des services et du domaine 641,4 533,0 -16,9%

Chapitre 73 - lmpots et taxes 14 816,2 14 005,4 -5,5%

Chapitre 74 - Dotations et subventions 4 514,3 4 381,0 -3,0%

Chapitre 75 -Autres produits de gestion courante 49,4 45,1 -8,7%

Chapitre 76- Produits financiers 0,2 0,1 -78,7%

Chapitre 77 - Produits exceptionnels 39,6 1,5 -96,2%

Chapitre 013 - Attenuations de charges 155,2 113,3 -27,0%

Sous-total mouvements reels 20 216,3 19 079,3 -5,6%

Chapltre 002 - Resultat de fonctionnement reporte 6 618,6 10 511,8 58,8%

Chapitre 042 - Operations d'ordre 81,0 90,0 11,1%

TOTAL 26 915,9 29 681,1 10,3%
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CA BP Evolution enLes depenses previsionnelles d'investissement (k€)
2021 2022 %

Chapitre 10 - Dotations. fonds divers et reserves 78,3 0,0 -100,0%

Chapitre 16 - Emprunts, dettes assimilees 737,2 767,0 4,0%

Chapitre 20 - Immobilisations incorporelles 107,7 725,7 573,8%

Chapitre 21 - Immobilisations corporelles 753,4 1 906,7 153,1%

Chapitre 23 - Immobilisations corporelles 1 290,3 11 075,7 758,4%

Chapit re 26 - Autres immobilisations financieres 0,0 0,0 so

Sous-total mouvements reels 2 966,9 14 475,1 387,9%

Chapitre 001 - Saide d'investissement reporte 1 528,0 1 660,5 8,7%

Chapitre 040 - Operations d'ordre 81,0 90,0 11,1 %

Chapitre 041 - Operations patrimoniales 92,6 300,0 224,1%

TOTAL 4 668,5 16 525,6 254,0%

CA BP Evolution enLes recettes previsionnelles d'investissement (k€)
2021 2022 %

Chapitre 10 - Dotations, fonds divers et reserves 1 614,3 587,9 -63,6%

Chapitre 13 - Subventions d'investissement 755,4 2 180,1 188,6%

Chapitre 16 - Emprunts, dettes assimilees 2,4 0,2 -91,8%

Chapitre 23 - Immobilisations corporelles 29,5 1,5 -94,9%

Chapitre 024 - Produits des cessions d'immobilisations 0,0 1 290,0 so

Sous-total mouvements reels 2 401,6 4 059,8 69,0%

Chapitre 021 - Virement de la section de fonctionnement 0,0 11 639,9 so

Chapitre 040 - Operations d'ordre 513,8 526,0 2,4%

Chapitre 041 - Operations patrimoniales 92,6 300,0 224,1%

TOTAL 3 008,0 16 525,6 449,4%

4) Montant du budget consolide (et des budgets annexes)

Depenses 2022 (en K€) Recettes 2022 (en K€)
Budqet Ville - Fonctionnement 29 681, 1 29 681,1
Budget Ville - lnvestissement 16 525,6 16 525,6
Budqet Ville - Sous Total 46 206,7 46 206,7
Budqet Pompes Funebres - Fonctionnement 41,1 41,1
Budget Pompes Funebres - lnvestissement 99,00 99,00
Budget Pompes Funebres - Sous Total 140, 1 140, 1
TOTAL CONSOLIDE 46 346,8 46 346,8

5) Credits d'investissements et pluriannualite

Pas de vote en AP/CP. Vair la section C de la deliberation pour !es credits de la section d'investissement.

6) Niveau de l'epargne brute, de l'epargne nette et capacite de desendettement

Evolution des lndicateurs financiers en k€ CA BP Evolution en Evolution
2021 2022 valeur k€ en%

Epargne brute
(= recettes reelles de fonctionnement - 4 671,9 1 654,1 -3 017,8 -64,6%depenses reelles de fonctionnement +
travaux en reaie)
Epargne nette
(= epargne brute - remboursement du 3 934,6 889,1 -3 045,5 -77,4%
capital de la dette).
Capacite de desendettement en annees 1,6 ans 4, 1 ans(= encours de la dette I epargne brute) - -
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7) Niveau d'endettement de la collectivite

Capital restant du (CRD) Taux moyen Duree de vie residuelle Duree de vie moyenne(ExEx,Annuel)
7 324 015.04 € 1,96 % 12 ans et 3 mois 6 ans et 6 mois

Evolution du besoin de Budget BP Evolution Evolutionfinancement annuel du budget en valeur
principal en K€ 2021 2022 k€ en%

Emprunts souscrits (1) 0 0 0 so
Remboursements de dettes (2) 737 765 -28 4%
Besoin de financement (1) - (2) -737 soit 0 -765 soit 0 -28 4%

Compte tenu des ressources attendues sur la section d'investissement, ii est prevu de ne mobiliser
aucun emprunt sur l'exercice 2022.

8) Niveau des taux d'imposition

Taux 2021 Taux 2022
(pour memoire)

Taxe d'habitation Sans objet Sans objet

Taxe fonciere sur les proprietes baties (TFB)
- PART COMMUNALE 33,32 % 33,32 %
- PART DEPARTEMENTALE TRANSFEREE 12,94 % 12,94 %

TAUX CONSOUDE 46,26 % 46,26 %

Taxe fonciere sur les prop. non baties (TFNB) 42,62 % 42,62 %

9) Principaux ratios

CA 2021 BP 2022
Population (insee) 12 967 hab 13 260 hab
1 - ORF / population 1 205,02 hab 1 320,91 hab
2 - lmpots directs locaux / population 326,47 hab 324,77 hab
3 - RRF / population 1 559,06 hab 1 438,86 hab
4 - DEB / population 172,16 hab 1 032,88 hab
5 - Encours de la dette I population 577,60 hab 507,14 hab
6 - DGF I population 211,13 hab 211,46 hab
7 - Depenses de personnel / ORF 60,88% 56,24%
8 - ORF + Remb. dette en capital / RRF 80,94% 95,81%
9-0EB/RRF 11,04% 71,78%
10- Encours de la dette / RRF 37,05% 35,25%

10) Effectifs et charges de personnel

Chapitre 012: 9 850 K€

Postes ouverts au DOB 2022 : 235
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Telles sont les principales operations du budget primitif 2022 de la Commune de Bras-Panon
qui est soumis au vote du Conseil Municipal.

La Direction des Affaires Financieres de la Mairie demeure a la disposition des elus souhaitant
obtenir ou consulter le document budgetaire complet.

En date du 9 mars 2022, la commission des finances a emis un avis favorable.

A la majorite (4 abstentions), le Conseil Municipal :

- ADOPTE par chapitre et par section, le budget primitif 2022 du budget principal de la
ville tel qu'il est propose ;

- AUTORISE M. le Maire a signer les documents relatifs aux operations budgetaires qui
en decoulent.
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Seance du 24 mars 2022

Affaire n°2022 - 023

BUDGETPRIMIT/F 2022- Budget de la regie des Pompes Funebres

Le Budget Primitif de la regie des pompes funebres pour l'exercice 2022 s'eleve en cumul a
140 039,23 euros, dont 41 078,52 euros pour la section d'exploitation et 98 960,71 euros pour la
section d'investissement.

Section d'exploitation :

En ce qui concerne la section d'exploitation, les depenses prevues concernent
essentiel!ement les divers achats et frais de fonctionnement du service (15 k€ au chap011), une
enveloppe pour d'eventuelles depenses exceptionnelles (4 k€ au chap67). Les amortissements
inscrits a hauteur de 3 878 euros (chap042).

Enfin, le virement a la section d'investtssement (18,2 k€ au chap023) est budgete afin
d'autofinancer de petits investissements ou materiels divers.

Les recettes d'exploitation comprennent Jes sommes pen;ues aupres des usagers du service,
etablies avec prudence (10 k€ au chap70).

La reprise du resultat de fonctionnement excedentaire equilibre la section (31 k€ au chap002).

Le total des credits ouverts a la section d'exploitation du budget primitif 2022 s'equilibre ainsi a
41 078,52 euros selon la repartition par chapitre suivante:

SECTION D'EXPLOITATION
Chapitre Libelle depenses BP 2022 Chapitre Libelle recettes BP 2022

Charges a caractere Vente de produits
011 general 15 000 70 fabriques, prestation de 10000

service, marchandises

67 Charges exceptionnelles 4000 002 Resultatde 31 078,52Fonctionnement reporte

042 Operations d'ordre entre 3 878sections
023 Viremerit section 18 200,52d'investissement

TOTAL DEPENSES D'EXPLOITATION 41 078,52 TOTAL RECETTES D'EXPLOITATION 41 078,52

Section d'investissement:

Ence qui concerne les depenses, il est prevu une inscription budgetaire pour du petit materiel
divers (22 k€ au chap21 ) et I' inscription du solde d 'execution repo rte d'i nvestissement (compte D 001)
pour 76 882, 19 euros.

Les recettes correspondent au virement de la section d'exploitation (18,2 k€ au chap021 ), a
!'affectation des resultats au compte 1 068 (soit 76 882, 19 euros) et aux amortissements pour 3 878
euros au chap040.
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Le total des credits ouverts a la section d'investissement du budget primitif 2022 s'equilibre
ainsi a 98 960, 71 euros selon la repartition suivante par chapitre:

SECTION D'INVESTISSEMENT
Chapitre Libelle depenses BP 2022 Chapitre Libelle recettes BP 2022

21 lmmo corporelles 22 078,52 021 Virement section 18 200,52d'exploitation

001 Solde d'investissement 76882,19 040 Operations d'ordre entre 3 878reoorte sections

10 Dotations, fds divers, 76882,19reserves

TOTAL DEPENSES 98 960,71 TOTAL RECETTES 98 960,71D' INVESTISSEMENT D'INVESTISSEMENT

Telles sont les principales caracteristiques du Budget de la regie des Pompes Funebres que
j'ai l'honneur de soumettre a votre approbation pour l'exercice 2022.

La Direction des Affaires Financieres de la Mairie demeure a la disposition des elus souhaitant
obtenir ou consulter le document budgetaire complet.

En date du 9 mars 2022, la commission des finances a emis un avis favorable.

A la majorite (4 abstentions), le Conseil Municipal :

- ADOPTE par chapitre et par section, le budget primitif 2022 du budget de la regie des
Pompes Funebres tel qu'il est propose ;

- AUTORISE M. le Maire a signer les documents relatifs aux operations budgetaires qui
en decoulent.

Thierry HENRIETTE
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VILLE DE BRAS-PANON
Seance du 24 mars 2022

Affaire n°2022 · 024

VOTEDES TAUXDES IMPOTS DIRECTS LOCAUXPOUR L'EXERCICE 2022

Suite a la reception des bases previsionnelles de la fiscalite directe locale (etat 1259);
Suite aux orientations budgetaires presentees lors de la seance du 22/02/2022 ;
Considerant le budget primitif de l'annee 2022 ;
Considerant la reforme de la Taxe Habitation (loi de finances n• 2019-1479 du 28 decembre 2019
pour 2020 et notamment son article 16 qui a acte la suppression de la taxe d'habitation sur /es
residences principales) ;

M. le Maire propose au Conseil Municipal de reconduire pour l'exercice 2022, les taux de la fiscalite
directe locale de l'annee 2021, soit :

Taux 2021 Taux 2022
(pour memoire)

Taxe d'habitation Sans objet Sans objet

Taxe fonciere sur les proprietes baties (TFB)
• PART COMMUNALE 33,32 % 33,32 %
- PART DEPARTEMENTALE TRANSFEREE 12,94 % 12,94 %

TAUX CONSOLIDE 46,26 % 46,26 %

Taxe fonciere sur les prop. non baties (TFNB) 42,62 % 42,62 %

Nota : le faux du fancier bati du Departement, transfere a la commune, vient en addition au taux vote
pour la part communale

En date du 9 mars 2022. la commission des finances a emis un avis favorable.

A la majorite (4 abstentions), le Conseil Municipal approuve les taux d'imposition de la fiscalite
directe locale applicable a 2022 a :

- 33,32¾ pour la taxe fonciere batie (part communale) + 12,94 % (taux transfere
du departement), soit un taux consolide egal a 46,26%,

- 42,62% pour la taxe fonciere non batie.

Et autorise le Maire a signer !'ensemble des etats fiscaux relatifs a ce vote.
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VILLE DE BRAS-PANON
Seance du 24 mars 2022

Affaire n°2022 - 025

ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS AU CCAS, A LA CAISSE DES ECOLES ETAUX
ASSOCIATIONS POUR L 'EXERCICE 2022

Comme le prevoit le Code General des Collectivites Territoriales, !'attribution des subventions donne
lieu a une deliberation distincte du vote du budget.

Considerant le vote du budget primitif 2022 de la Ville,
Considerant les orientations budgetaires 2022,
Considerant les besoins de soutenir !'action du CCAS de Bras-Panon ;
Considerant la necessite de soutenir les actions associatives pour l'annee 2022.

II est propose au Conseil Municipal de statuer sur ces demandes de subventions au titre de l'exercice
2022.

Apres examen et avis favorable de la commission sport, culture et enfance jeunesse, le 07 mars 2022,
ii est done propose d'attribuer une subvention pour l'annee 2022 :

► la somme de 2 180 000 euros au CCAS (article 657362) ;► la somme de 100 000 euros a la caisse des ecoles (article 657361)► les sommes correspondantes au sein de la colonne « proposition de la commission »
attribuees aux associations citees au sein du tableau suivant, joint en annexe.

A la majorite (4 abstentions), le Conseil Municipal decide :

D'ATTRIBUER une subvention pour l'exercice 2022 au CCAS pour un montant de
2180 000 €;

D'ATTRIBUER une subvention pour l'exercice 2022 a la caisse des ecoles pour un
montant de 100 000 €;

D'ATTRIBUER les subventions pour l'exercice 2022 aux associations, pour un
montant total de 452 318.00 € et telle que repartie dans le tableau joint au present
rapport;

D'AUTORISER M. le Maire a signer !'ensemble des documents se rapportant a cette
subvention ;

ET DE DIRE que ces credits font l'objet d'une inscription au budget primitif 2022 de
la Commune.
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>VILLE OE
RA$-PANON

ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS 2022

•-- "'"'" ,......
SPORTS, ANIMATIONS --Ml7'Hq']]I pg@}li{

A2P 5 500,00 € 4 500,00€

ACBP 10 000, 00 € 5 000,00€

AJS RDM 25 000,00 € 14 000,00 €

ALN VOLLEY 39 500,00 € 18 500,00 €

ASE 1 500,00 € 500,00 €

ASPP 3 000,00 € 3 000,00 €

ASS LG 5 500,00 € 1 900,00 €

ASS SPORT. DU COL. 2 000,00 € 1 500,00 €

ASS SPORT. DU LYCEE 2 000,00€ 1 500,00 €

ASS SUP ST ETIENNE 1 500,00 € 500,00 €

BOXEOI 9 402,00 € 5 000,00€

CASEC 35 000,00 € 26 000,00 €

CBBP 6 000,00 € 4 000,00 €

CHE 15 000,00 € 4 500,00 €

CLUB ALPIN PAN 2 500,00€ 1 700,00 €

CLUBCANIN 6 500,00 € 3 500,00 €

CLUB TRIATHLON 7 000,00 € 4 000,00 €

CNP 15 000,00 € 11 000,00 €

BRAS-PANON FUTSAL 500,00 € 500,00 €

JEUN SPORT GAULOISE 100 000,00 € 60 000,00 €

JSP 40 000,00 € 13 000,00 €

KARATE SHOTO CLUB 82 250,00 € 18 000,00 €

KRAVMAGA 4 955,00 € 2 500,00 €

MX BRAS PANON 7 000,00 € 2 000,00 €

ROYS DE L'EST 1 000,00€ 500,00 €

TCHOUCKBALL 1 000,00 € 1 000,00 €

TENNIS CLUB 12 000,00€ 11 000,00 €

UHP 9 000,00 € 3 800,00 €

ULM 2 000,00 € 1 000,00 €

UNSS DISTRICT EST 1 000,00 € 500,00 €

VCE 40 000,00€ 23 200,00 €

VELO SPORT PASSION 9 000,00 € 2 000,00 €

SOUS-TOTAL 1 501607 € 249 600,00 €
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ASSOCIATIONS OEMANDE 2022

CULTURE

PROPOSITION 2022 OBSERVATION

ADP 32 500,00 E 32 000,00 E

Amicale Panonnaise de
Randonnees et de Loisirs 1 400,00 E 1 000,00€

A.P.RAL)

Anciens Combattants et
Militaires de Reseve de 6 000,00 € 4 500,00 €

Bras-Panon

Association Natronale des
Aciens du Regiment 4 500,00 € 1 500,00 E

d'lnfanterie Chars de Marine

Association pour la
Protection des Milieux 15 000,00 E 12 000,00 ENaturels de l'Est (

A.P.M.N.E.S.T

Ballets des Arts 4 000,00 € 4 000,00 E

Club de Troisieme Age 5 000,00 € 5 000,00 EAmitie de Bras-Panon

Club 3eme Age Bonne 5 000,00 € 5 000,00 €Entente de Bras-Panon

Comite CEuvres Sociales
des Employes de Mairie ( 57 500,00 € 57 000,00 E

C.0.S.E M)

D.M.l.C et Atisanat ( Daisy 1 000,00 € 500,00 E
Mimose Lucienne Chantal )

Fab Lab de l'Est • H30 16 000,00 € 16 000,00 €

Generation "Z" 10 500,00 € 3 000,00 E

Kafouye 6 000,00 € 2 000,00 E

La Kaz Des Loupiots 19 218,00 E 19218,00€

Les Etincelles Panonnaises 13 919,00 E 500,00 €

Les Mots d'Est 1 000,00 € 2 000,00 €

Les Pecheurs e
!'Embouchure de la Riviere 6 950,00 € 3 000,00€

des Roches

Nout Ancetre Nout Lumiere 5 000,00 € 3 000,00 €

Petit Conservatoire de l'Est 22 000,00€ 20 000,00 €

Plaisirs d'Aiguille 3 000,00 € 1 500,00 €

Reunronnaise Passion 30 000,00€ 5 000,00 €Moka

Surya Dance School Of Arts 1 000,00 € 1 000,00 €

Yourte la Vanille 5 000,00 € 2 000,00 €

ZANGOUN 2 000,00 E 2 000,00 €

SOUS-TOTAL 2 273 487,00 € 202 718,00 €

TOTAL 775 094,00 € 452 318,00 €
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VILLE DE BRAS-PANON

Seance du 24 mars 2022

Affaire n° 2022 - 026

BOURSE COMMUNALEEN FAVEUR DES SPORTIFS DEHAUT NIVEAU

Afin d'aider les sportifs a participer aux competitions se deroulant sur le territoire national, europeen ou
intercontinental, la Commune de Bras-Panon met en place une bourse en faveur des sportifs de haut niveau
en complement des aides existantes depuis 2010. II est propose de reconduire ce dispositif pour cette annee
2022.

Je vous rappelle les criteres d'eligibilite qui sont les suivants :

❖ Le niveau de competition :

• Championnat de France, Europe ou du monde
• Jeux des iles de l'Ocean lndien
• Jeux Olympiques
• Championnat DOM/TOM
• Participation en equipe de France
• Selection de la Reunion

❖ La residence :

- resider a Bras-Panon et etre licencie dans un club de Bras-Panon
- resider a Bras-Panon etre licencie dans un club hors de Bras-Panon

❖ Les ressources :

➔ Quotient familial inf erieur ou egal a 600.00 €
Montant de la bourse de: 400.00 €

➔ Quotient familial superieur a 600.00 €
Montant de la bourse de : 200.00 €

➔ Quotient familial superieur a 1000 €
Montant de la bourse de : 100 €

Ces aides peuvent etre attribuees une fois par an dans la limite des credits inscrits au budget.

Dans ce cadre, la Commune a et saisie d'une demande de bourse, ci-jointe:

PROPOSITION DE LA
NOM - PRENOM COMPETITION QUOTIENT FAMILIAL

COMMISION

AMO JOACHIM Coupe de France Karate > 1000 € 100 €

A l'unanimite, le Conseil Municipal delibere favorablement pour !'attribution de la bourse sollicitee
ci-dessus.

Accuse de reception en prefecture
974-219740024-20220324-2022--026-DE
Date de teletransmission : 31/03/2022
Date de reception prefecture: 31/03/2022



;
VILLE DE BRAS-PANON

Seance du 24 mars 2022

Affaire n°2022 - 027

BOURSE COMMUNALE EN FAVEUR DES ETUDIANTS

Je vous rappelle que par deliberation n°2021-055 du 28 Juillet 2021, le Conseil Municipal a approuve
les montants et les criteres d'attribution de la bourse communale au titre de l'annee universitaire
2021/2022 et a depuis procede a !'attribution d'une enveloppe globale d'aide aux etudiants ayant deja
presente des dossiers complets pour un montant total de 54 400 €.

La commission des affaires scolaires et de la restauration s'est reunie le 10/03/2022 afin d'examiner
les nouvelles demandes et a valide une liste complementaire pour un montant total de 4 850 €.

A la majorite (4 abstentions), le Conseil Municipal valide !'attribution de la bourse communale
aux etudiants de la liste complementaire validee par la commission des affaires scolaires et de
la restauration.
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•VILLE DE BRAS-PANON
Seance du 24 mars 2022

Affaire n°2022 - 028

BOURSE D'EXCELLENCE

Je vous rappelle que par deliberation n°2021-088 du 20 octobre 2021 le Conseil Municipal a approuve
les montants et \es criteres d'attribution de la bourse d'excellence au titre de l'annee universitaire
2021/2022. La Commission des affaires scolaires et de la restauration s'est reunie le 11 mars 2022
afin d'examiner les demandes et a valide une premiere liste pour un montant total de 10 000 €.

A la majorite (4 abstentions), le Conseil Municipal valide !'attribution de la bourse d'excellence
aux etudiants de la liste validee par la commission des affaires scolaires et de la restauration.
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-.: :'1-1,
§ 0z
• ..-1====::::~~~~=-------
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¥
VILLE DE SRAS-PANON

Seance du 24 mars 2022

Affaire n°2022 - 029

REVISION ALLEGEE N°2 DU PLU
ARRET DU PROJET ET BILAN DE LA CONCERTA TION

Le Maire rappelle que par Deliberation en date du 28 Juillet 2021, le Conseil Municipal a prescrit une procedure
de Revision Allegee du PLU, conformement a !'article L 153.34 du Code de l'Urbanisme.

Les objectifs poursuivis etaient les suivants :

Domaine de la Paix: evolution partielle du zonage Nr en zone A, en vue de la realisation de travaux de
mise aux normes des batiment agricoles existants.
Site Bourbon Plastiques Emballage : declassement de la partie Nord du site de N en Ue, en vue de
!'extension de l'activite economique.
Site de la Riviere des Roches : dans le cadre de la politique du developpement economique de la Ville :
Evolution du zonage de N en Ub en vue d'accueillir des structures type Kioskeco.
Evolution du zonage de N en Ub en vue de travaux de rehabilitation et d'extension du batiment existant.
Evolution du zonage de Acu en Ud, en vue d'installation de toilettes publiques.
Entree de la ZAE de Paniandy: evolution du zonage de A en 1AUe de la parcelle situee a l'entree de la
zone, afin d'en permettre !'extension et d'accueillir de nouvelles entreprises.

Les modalites de concertation etaient les suivantes:
Moyens d'information :

• Mise a disposition du public des elements du dossier au fur et a mesure de son elaboration et
pendant toute la duree de l'elaboration du projet, en Mairie (Service Amenagement- Urbanisme).

• Information sur l'avancement de la procedure via le site Internet de la Ville.

Moyens pour s'exprimer

• Mise a disposition d'un registre permettant au public de formuler ses observations aux jours et
heures d'ouverture habituels des bureaux pendant toute la duree de l'elaboration du projet.

• Possibilite d'ecrire au Maire par courrier et par mail a l'adresse suivante: adl@braspanon.re

La concertation a conduit les remarques suivantes :
• Le registre de concertation n'a recueilli aucune observation, ni centre-proposition.
• Le Maire n'a recu aucun courrier par voie postale ou par mail.

A ce stade de procedure et conjointement au bilan de la concertation, le projet de Revision Allegee presente en
seance au Conseil est pr@t a etre arr@te
Vu les articles L. et R.153-1 du Code de l'Urbanisme
Vu les articles L.103-1 et suivants du Code de l'Urbanisme
Vu !'article L.153-12 du Code de l'Urbanisme
Vu la Deliberation du Conseil Municipal du 28 juillet 2021 (Affaire n°2021-058) prescrivant la Revision Allegee
n°2 du PLU.
Vu le projet de revision tel que presente en seance

En date du 1 0 mars 2022, la Commission Amenagement - Urbanisme - Developpement Local a emis un avis
favorable a cette affaire.
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A l'unanimite, le Conseil Municipal decide :

• De considerer comme favorable le bi Ian de concertation ;
• D'arreter le projet de Revision Allegee n2 du PLU;
• De dire que :

- Le projet de revision sera notifie aux Personnes Publiques Associees (P.P.A.). conformement a
!'article L.132. 7 et L.132.9 du Code de l'Urbanisme
- De dire que seront saisies pour avis la CDPENAF et la MRAE (Autorite Environnementale);

• D'organiser !'examen conjoint sous forme de reunion de P.P.A;
• D'autoriser le Maire a saisir le Tribunal Administratif en vue de la designation du Commissaire-Enqueteur

qui sera charge de l'enquete publique;
• D'autoriser le Maire a signer toutes les pieces et accomplir tous les actes dans le cadre de cette affaire.

Conformement a !'article R.153-20 et R.153-21 du Code de l'Urbanisme, la presente deliberation fera l'objet d'un
affichage en Mairie durant un mois, d'une mention dans les journaux diffuses dans le Departement et au recueil
des actes administratifs mentionne a !'article R.2121.1 O du Code General des Collectivites Territoriales.

Thierry HENRIETTE
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DEPARTEMENT DE LA REUNION

VILLE DE
BRAS-PANON

NOTA:

Le Maire certifie que le compte­
rendu de la seance a ete aff iche
a la porte de la mairie
le 29 juillet 2021

Date de convocation :
20 juillet 2021

Nombre de membres en
exercice : 33

Nombre des membres :

• Presents 24
• Representes 05
• Absents/excuses : 3

/.--~~-
.· ire,

I

'-kl

EXTRAIT DE PROCES-VERBAL
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 28 JUILLET 2021

L'an deux mille vingt et un, le vingt-huit juillet, a dix-huit heures, le Conseil
Municipal de Bras-Panon, sur une convocation reguliere s'est reuni en session
ordinaire en la salle habituelle de ses seances sous la presidence de
M. Jeannick ATCHAPA, Maire de Bras-Panon.

ETAIENT PRESENTS :

M. Jeannick ATCHAPA, Maire -
M. Thierry HENRIETTE, 1er Adjoint - Mme Nina ROGER,2eme Adjointe -
M. Mario EDMOND, 3emAdjoint - Mme Suzie CELEMANI, 4me Adjointe -
M. Charles-Andre MAILLOT, 5eme Adjoint- Mme Clementine !GOUFE,
6eme Adjointe - M Anselme ANNIBAL. 7eme Adjoint - Mme Marie-Andree
DAMOUR, seme Adjointe - M. Eric ROUGET - Mme Annie-Claude VIRAYE -
M. Jean Bernard LATCHIMY - Mme Nadege BLAS - M. Antoine CAPELOTAR
- Mme Nathalie SEYCHELLES- Mme Florence BOYER - M. Damien LESTE­
M. Bertrand PICARD - Mme Natacha ARASTE - M. Gilles JEANSON - Mme
Carole SIN-LEE-SOU - Mme Gaelle RAMPIERE - Mme Flavie ANETTE - M.
Jean-Roland RUFFIER

ETAIT REPRESENTES :

Mme Lorraine MERGY, 9mAdjointe par Mme Marie-Andree DAMOUR
M. Ludovic ALAMELOU par M. Thierry HENRIETTE
M. Frederic STAINCQ par Mme Nathalie SEYCHELLES
Mme Anne CANAGUY par M. Jeannick ATCHAPA
Mme Marie-Line REOUTE par Mme Carole SIN-LEE-SOU
M. Jean-Michel DUFOUR par M. Jean-Roland RUFFIER

ETAIENT ABSENTS/EXCUSES:

M. Daniel GONTHIER
M. Francois PERERA
Mme Marie-France ROUGET

Le Conseil Municipal designe M. Thierry HENRIETTE en qualite de secretaire
de seance.

Le quorum etant atteint, le Conseil Municipal peut valablement deliberer.

Le Maire prononce l'ouverture de la seance.

L'ordre du jour est done le suivant :

$%.%%%%%%e.cs
Dale de 1e1etransm1ss1on : 03/0812021
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• Affaire n°2021·049-Approbation du compte rendu de la seance.du 10
avril-2021

Le Conseil Municipal prend acte du compte rendu de seance du-10
avril 2021

·~ Affaire n°2021~oso- tnstalfatioh d'un nouveau Conseif/erMunicipal

Le Consfill Mf.!nlclpal prend acte 'de rlnstailatlon du tidtweau
Canseiller; M. Jt:Jan•RoJan.d R_UFFIER

"' Affalr,e· n°20."2f-051 - Attrlbu'tlon de. -subventions -- Association UDSP
974

Votes a Puna.nirnite

• . Affaire· n"-2021-0µ2· - Alfrlbution de subventions - -Federation .des
associations et groupement rei(gleux.-hfndous ·et culture!s tamouls cie fa
Reunion'• F_,A.G.RHC.T.R. . . - . . .

Votee.a l'unanimite

-. Affaire n-02021•053.- Attribution de subventions· - Petit,.Coriseniatoire
de.J'Est·

Votee a l'unahimite

·• Affaire n"2021•054- - Bourse. dommuna/e. en faveur des spottira de.
ha_ut -riiveau

Vofl3:~ a l'unaniniHe

- ffaire n2021-055--.Bourse ·aommunaJe.en taveur des etudlants

Votee a ./'unanim~-

- 'Affalre n?202·1~ti56- Restauraflon-scola_ire - Exoneration des frais de
participations classes fermees.JJoui". cause de cas canta'ct

Votee.a l'unanimita

.. Affalre n"2021•057 - ·Projet Alimentaire Ter:rlloriai - Appel a projets
2020-2024 Approbation et financemsnt

Vofee·a .l'unanfmite

• ?t•ffaire n.':2021·_058·_ -: Pres.criptfon de .fa. R_{;vision afl§gee N~2 du Plan
Local d'Utbanisme (PLU) pe fa C;Ommune df:1• Bras.Panan

votee a /'unanlmite

"" Affaife h~2021-059- Transfe"rtd'office des voies et espaces-communs
du lotlssement-les· Bees-Roses ~ Avis du Ga~eiL!UlL.mi.c:iP<:iuUJL;Je...tJ't:r.>ieJ.:....___~

otee a I'unanimijt&
Accuse de rec,,pt,on an prefactur<1
974·219740024-20210721l--PV28072021 ·Af!
Date ds lafOtransmis-sion ; 0310812021

Accuse de rece t1on en
974-219740024-202203
Date de teletransm1ss1on: 31/03/2022
Date de reception prefecture: 31/03/2022



• -Affaire -n~2021-060 - Attribution de subveWons accueil de loisits
pModa JuJ/letAoat-LA KAZDES LOUPIOTS

Votee a l'unanfmlte
,... Affalre n°2021-061 - Modification du ,raglement inttlrieu.r de la

restauratfon scotaire ·

Votee a runaniitiite-

-...- -Affalre -n°2021-062 - A1elier municlp'af d'arts· p!astiques· - R~letnent
int¢:rieur· ·

Vatee a l'unattlmlte

,. Affaire n°2021-063 - Modiffcation des tarifs de· !'ateliermunicipal d'arts
p/astk,ues-

Votee _a f'unanimlt~

• .Aff_aite. n°2021-064- Gonstruotio11 du btitimenh:Je fa Police, Munki,ipafe
-- Dotation· .d'Equipem_~nts-des. .Territoir:e~ Ruraux (PETR) 2_021

Vates a ru_nanlmlte

~ Affalre n°2021-065 - Activite· ·de la SPL HORIZON REUNION -
Rapport du maildataire - Sxercice 2020
Votee-·a l'unani111Jte

,... Affaire n°2021-Q68 - Diverses operations. de rtJhabiJitations t?t
.cf'amenagements - Plan de-Relance Regional (PR)2021

Vqt~e a t'unanimite

""' A_ff_aire n-02021-067 - :Demam;Je de suiJven'tion REACT-EU pour fe
_de.velopperr,en_l'du_-teletravail

Votee- a. tunanimite

,...- Affafre n°2021-068- Garontie d'emprunt acton:Jee a la SHLMR

Voteea lama)orlte (4 :abSJehtions)

..,. .Affaire -n"2021-069 .:... Admission en iron - valeur de. creances
,irrecoq_vrables.

Votee ij ·1a ma}oritlfeX4 abstention~)-

• Affaire 0°2021-010 - Tl!JJetransmls$ion des acte.s- soumis aEt controle
delegalite

Votee a- l'uminimltfi

Accuse de reception an prefecture !974-219740024-2021072S.PV26072021 ·AR !Dale de t8latrc1.nsmi:ss1on ~ 0~/0812021
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\/ILLE DE BRAS-PANON·

Seance du 28 juillet 2021

Affaire n°2021 - 058

PRESCRIPTION DE LA REVISION AL.LEGEE W2
DU PLAN LOCAL D'URBANJSME (PLU)
DE LA COMMUNE DE BRA$-PANON

La Ville de Bras-Panon a appro·uve son PLU par Deliberation du· Consejl Municipal en date· du 3_0 N<:,vembre
20-19'.

Elle a_prescr\t par·de!iberati9n en. date 2-o·e_cembre 2Q2D une Revision Allegee·N°1

La Collectiviter souhaite engager une procedur.e de « Revision Alh~gee n° 2 )> conformement a l'arti,cle L:153.34
d:U Code de l'Urbanisme qui precise que -<< forsque, sans: qu'i/snit porlt1 'atteinte aux orl.en.tations· definies par le
Plan d'Amenagf1meni et.d(t Drfve!Qppe.-ment D1.1iabfe :

La revision a uniqi.Jefnent pour objef .de rodaire im espace boise c/asse~ une _zone agricofe ou une zone
nature/le et forestiere. · ·
La revision a uniquementpour objet de reduire uhe protection edictee en raison des risques de nuisa1_1cf],
de la qualite des sites, des paysagesou ·des- milieux naiurefs. (, ..)
La revision est de nature t{t~duir'e de graves risqu'tis de ni.1isance.;

Le projet de revision arrete fait l'objet d'un examen conjoint· de l'Etat, de· /'Etablissement Public de Cooperation
lht~rc.oi:nmunale au de la Commune et des Personnes- Publiques Associees mentionriees aux attic/es L.132-7 et
L.13'9-9·».

Pour la mise en ceuvre de la: procedure de Revisloo A!lei'gee n" 2 du PLU, l'atticle R123-21 du Code de
l'lJrba.ni~me prevoit que le Maire saisit le conseil municipal ·qui delibere. sur les objectifs poursuiv:is et les
m_odalites-de c.onc.ertatio.n. ·

Dans le.Cadre de cette procedure; La co!lectivite·entehd pmlrSuiv're les objectifs t:i-aprM:

•· Domairie 'de I.a Paix !. declassement d'une partie de la zor:,e Nr en zone A, en vue -de perm~ttre des
travaux de mis·e aux norm·es des .batfnients agrico!es ~>;:is.t'ants· (e'nvi·ron 2ha89- parcelJe AM25(p) .et AM
27.(p) . . .. . . .

•I! Site de Bourbon· Plastiques Erriballage: declassement de la partie Nord du site de N en Ue, afin qe
perniettre !'extension .de J'activite economique. Parcelles ;"AB 10·13 --97- 98 -·99 - 100 - 1153(p) et 1003
(environ .355"5 m2J.

• Site.de ta•RivhWe.des R'oches: dans le cadre de Ja_poliqque de devet'opp¢in~nJ economique _de la Ville:
Evolution dti -zonage, de N e·n Ub en ~.ue· c;l'accueillir des structur.es-_type kioskeco (eriviron 200 m2 en
contiiluite de !'urbanisation· sur la parcelle AK 261) · ·
Evolution du zorrage de N en Ub, en vuede trava.ux·de·rehabilltation et d'extensio'n du batiment existant
(environ 832. m" sur la parcelle AK 1"38)
Evolution du zonage de Acu en Ud, en vue d'installation de toilettes pub!iques (enviro.il280 m sur la
parcelle Al 194) ·
Entree de la ZAE. de Paniandy, evolution du z;onage c;le A en 1AUe de la parc!:>Ue-.,A.13996, sit_uee a
l'entree de la zone, afin d'en permettre l'extension et acc.ue·ill,i- de nouvelles entreprises (environ 6822 m2

}
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Cohformement aux a_rticles· L 103-3 et L.:103-4, la Ville a_defini Les-modalites.-de conc·ertation suivante~·:

Moyens· d'information :

Mise st' disp,;>s(tion do public (hat;>itanfs,. assqciEitions locales et autres per.spnnes con,ceme~s), des
elements du dossi~r- au fur .et ,a" mesure de son elaboration etpendant toute la di.Jree· ge. J'elaporation du
projet en Mcl.irie (Service-Amenag~m~nt,- Urbanisme).
Information sur l'avancemenU;ut la-procedure via le site Internet de la Ville

Moyens pour ,s ;exprimer .'

Mise a disposltion d'un r.egistre permettant- au public de formu!er s·es observations, aux jours et heures
d'ouverture habituels des·bureaux pendant t"oute la duree de l'elaboration du pro}et.
Possibilite d'ecrire au. Maire. par colJrrler et par mail a l'adresse suivanfe·:. ·ad!@bfaspanon.re

Considetant que les modifications enyisagees ne - remettent pas. e_n cause le Plan d'Amenagement et de
Deve)oppement Ourab.le ;

Considera"t que le projet .de revision arrete fera ensuite- l'cibjet d''ul] examE:Jn. ·co.njoint de l'Etat, de .la Com_mune,
et des Person"nes Pubiique§-Associees; · · ·

Consjdei:c!;nt qwe ie projet de revision arrete,.accompagne d',J pr9ces...:.verl:i;J.I dela runion d'examen conjoint et
du bilan de la conGertation sera .soumis a enquete put!lique dans Jes formes prevues par le Code de
rEnvironnement;

Considerant que: apres enquete pubiique, le- projet de Revision Allegee, ev~n"to_ellement modifte pour tenir
compte qes av1s- qui auront eti§ ·joints au dossier, des. observations: qu public et du rapport· du Comrr-fissaire­
Enque,eur ~eraapprowe parDeliberation du Conseil.Municipa!;

Vu le Code· de l'l,Jrbanisme et notamment.- ses articles- L .153-31, L153-32, L 153-34 et L 153-21, R. 153- 20 et
suivants;
Vu le Code de "!'Environnement;
"Vu le Code General des. Gollecttvites Territ6ria_les·;
Vu la. Delibe:rati_an du Conseil M1;1,nicipal en date du 30 Novembre ,201-9, portant -~pprobation .de la Revision
General~ du PLU de fa Ville de Bras-Panon ;
Vu l'avis fav.orable de la commission Amehagement - Urbanisme en date du 8 juillet 2021 a engager la_
procedure..de Revi$ioil Ane·gee N°2 du Pl-U ; · ·

A l'unanimite, leConseil Municipal decide :

-• De.prescrire la Revision Allegee N"2.du PLU de-la Ville tle-Bras~Pano1J avec les obJedifs· suivants:

Domaine de la Paix : cjeclassernem d'une par:tie c/~-la _zone Nr en zane A, en vue de perrnettre
des. travaLix de ·mise aux normes des btiments agricolesexistants (environ 2ha89- parcelles AM
25 (p) etAM,27 (p)' . .
Site de Bourbon Plastiques Emballage : declassement de la partie Nord du site de N en ue,
.afio de permettre !'extension d_e l'activite,ikonomique. Patcelles: AB 1013-97- 98 - 99 - 100 -·
· 1153 (p) et .1003 ·(emvir<;>Ji 3555 m2) _

:site de la Riviere des Roches·: dans le t:adre de la politique de developpement ecotiomique de
la Ville: . .

·Evolution .dU, zonage de. N en Ub en vue d'accu_eillir des· structures type' kioskeco (environ -200 -m2

en cQntinuitei de-l'urtianisation sur 1a:parcelle.AK.261) .
Ev.qlution du zonage de N·,en Ub,. en vue de travaux de rehabilitation et d'extension du batiment

·existant (e_nvi_i'on 832..m' sur .la parcelle AK 138)
'E'vc;ilution d_u -zonage de Acu_ en .Ud, en vue i:f'installation d.e toile.ttss publique.s _(environ 280 m•
sur la parcelle Al 194)
Entree ·de Ja ZAE de Paniandy '. evoluti_on du .zonage de A en 1AUe de la parcelle AD 99_6,
situee a l'entre,e de la .zo,ne, afir, .c::l '~_n p-ermettre: l'exteh"siqn et acc~_aJ·ill ·l.[_j;l.e..J D.Ql J.:ll.f tlfs:~Ul11:ai;inS;as___--,
(environ6s22 m) $%%3%3%3.%ase
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• De Fixer les modalites de concertation conformement aux articles L.103-3 et L.103-4, cornme sus­
indiquees, qui seront strictement respectees

• De confier, conformement aux regles des marches publics, une mission de maitrise d'reuvre, a un
Bureau d'Etudes non choisi a ce jour.

• D'inscrire les credits destines au financement des depenses afferentes a la Revision Allegee N" 2 du
PLU au budget de la Ville considere en section d'lnvestissement.

• D'associer les personnes publiques mentionnees aux articles L 132-7 et L 132-9 du Code de l'Urbanisme.
• De consulter au cours de la procedure, si elles en font la demande, les personnes publiques prevues au

titre des articles L .132-12 et L.132-13.
• De dire que conformement a !'article L.153-11 du Code de l'Urbanisme, la presente deliberation sera

notifiee au Prefet au President du Conseil Regional, au President du Conseil Oepartemental, au
President de chacune des tro1s Chambres Consulaires, au President de la CIREST et au President du
Pare National.

• De dire que la presente deliberation fera l'objet d'un affichage en mairie durant 1 mois et d'une mention
en caractere apparent dans un journal diffuse dans le Departement. Elle sera en outre publiee au recueil
des actes administratifs.

• De dire que le Maire est charge de mettre en ceuvre les mesures de publicite de la presente deliberation
ainsi que les modalites de concertation telles qu'elles ont ete fixees supra.

• Et d'autoriser le Maire a signer tous les documents relatifs a cette affaire.
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Revision allegee N"2 - Proposition de declassement site de Bourbon
Plastique Emballage

J ..,.

Environ : 3 555 m'
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Revision allegee N"2 - Proposition de declassement site des Berges de
la Riviere des Roches

I
I

I

En1pr"se 28*10m

Empr1se 39.6*21m

: Empnse 20* lOn1
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Revision allegee N"2 - Proposition de declassement entree de la ZAE de
Paniandy

AD996
Environ 6 822 m2
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Partie 1. Introduction et objet de l'enquete

It. Fondements juridiques de la procedure engagee et contenu du dossier

1.1. Une revision au titre de !'article L.153-34 du code de l'urbanisme

L'article L.153-34 du code de l'urbanisme precise qu'une procedure simplifiee de revision du plan local d'urbanisme peut etre
mise en ceuvre lorsque certaines conditions sont reunies. La procedure est alors appelee communement « revision allegee ».

Article L153-34 du code de l'urbonisme

Modifie par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 9

Dans le cadre de la revision du plan local d'urbanisme, le projet de revision arrete fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat,
de I' etablissement public de cooperation intercommunale competent ou de la commune et des personnes publiques associees
mentionnees aux articles L. 132-7 et L. 132-9 lorsque, sans qu'il soit porte atteinte aux orientations definies par le plan
d'amenagement et de developpement durables:

1° La revision a uniquement pour objet de reduire un espace boise classe, une zone agricole ou une zone naturelle et forestiere;

2° La revision a uniquement pour objet de reduire une protection edictee en raison des risques de nuisance, de la qualite des
sites, des paysages ou des milieux naturels;

3° La revision a uniquement pour objet decreer des orientations d'amenagement et de programmation valant creation d'une
zone d' amenagement concerte ;

4° La revision est de nature a induire de graves risques de nuisance.

Le moire de la ou des communes interessees par la revision est invite a participer a cet examen conjoint.

La procedure a suivre est regie par les articles L.153-31aL153-35 du code de l'urbanisme et precisee par les articles R.153-
11 et R153-12 du meme code.

Elle peut etre resumee comme suit :
• Deliberation du conseil municipal de prescription et fixation des modalites de concertation publique,
• Elaboration du projet de revision « allegee »,

• Arret du projet de revision« allegee » et bi Ian de la concertation par deliberation(s) du conseil municipal,
• Examen conjoint de l'Etat et des autres personnes publiques associees (PPA),
• Enquete publique : le proces-verbal de l'examen conjoint est joint au dossier de revision ainsi que les differents avis

eventuellement emis.
• Apres enquete, modification possible du dossier de revision « allegee », si necessaire et selon les conclusions du

commissaire-enqueteur et les avis emis,
• Approbation de la revision « allegee » en conseil municipal.

1 . 2. Le contenu du dossier de revision dite « allegee » et de son evaluation environnementale

Le dossier de revision « allegee » comprend :
• Les etudes portent :

o sur les elements de diagnostic et de contexte cibles sur le territoire concerne ;
o la definition des prescriptions reglementaires modifiees : reglement et plan de zonage actuels et modifiees

apres revision. Dans la presente revision « allegee », seul le zonage evolue;
o la mise a jour du rapport de presentation en consequence, notamment les donnees chiffrees.

• une evaluation environnementale qui constitue un additif au rapport de presentation du PLU. la commune de Bras­
Panon etant commune littorale. Lorsque le plan local d' urbanisme doit faire I 'objet d' une evaluation environnementale
conformement aux articles L.104-2 et suivants, selon !'article R.104-18, ii expose:
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PLVDEBRAS-PANON REVISION ALLE6EE N°Z

Alinea Traitement du sujet

1° Une presentation resumee des objectifs du document, de son contenu et, s'il ya Alinea traite en partie
lieu, de son articulation avec les autres documents d'urbanisme et les autres plans et

Portie 4.1. du presentprogrammes mentionnes a !'article L. 122-4 du code de l'environnement avec lesquels
ii doit etre compatible ou Qu'il doit prendre en compte. rapport

2° Une analyse de l'etat initial de I 'environnement et des perspectives de son evolution Alineo troite en partie 2
en exposant notomment les coracteristiques des zones susceptibles d'etre touchees du present rapport
de maniere notable par la mise en ceuvre du document. (Note de presentation)

3° Une analyse exposant :
a) Les incidences notables probables de lo mise en ceuvre du document sur
I'environnement ;

Alinea troite en portie
b) Les problemes poses par !'adoption du document sur la protection des zones 4.3 du present rapport
revetont une importance particuliere pour l'environnement, en particulier !'evaluation
des incidences Natura 2000 mentionnee a I' article L. 414-4 du code de
I' environnement.

4° L'expose des motifs pour lesquels le projet a ete retenu au regard des objectifs
de protection de l'environnement etoblis au niveou international, communoutaire ou

Alinea traite en portienational et les raisons qui justifient le choix opere au regard des solutions de
substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du chomp d'opplicotion 4.4 du present rapport

qeoqraphique du document.

5° Lo presentation des mesures envisagees pour eviter, reduire et, si possible, Alinea troite en portiecompenser s'il y a lieu, les consequences dommageables de la mise en ceuvre du
4.5 du present rapportdocument sur l'environnement.

6° Lo definition des criteres, indicoteurs et modalites retenus pour suivre les effets
Alinea traite en partiedu document sur l'environnement afin d' identifier, notomment, a un stade precoce, les
4.6 du present rapportimpacts negatifs imprevus et envisaqer, si necessaire, les mesures appropriees.

7° Un resume non technique des elements precedents et une description de la maniere Alinea traite en partie
dont !'evaluation a ete effectuee. 4.7 du present rapport

2. Objectifs synthetiques de la revision « allegee >» du PLU de Bras-Panon

La Commune de Bras-Panon a opprouve la revision generale de son plan local d'urbanisme (PLU) le 30 novembre 2019.

Dans la continuite, la Collectivite a opprouve la revision « allegee » n°1 le 20 octobre 2021 portont sur !'adaptation du secteur
Nt3 de Bellevue-les-Hauts et l'ajustement d'une zone lAUb dons le secteur du Verger Creole.

Par deliberation du 28 Juillet 2021 affaire n92021-58, le Conseil Municipal de Bros-Panon a prescrit la revision n°2 au titre
de !'article L153-34 du code de l'urbanisme. L'objectif consiste en :

• Domaine de la Paix : declassement d'une partie de la zone Nr en zone A, en vue de permettre des travaux de mise
aux normes des botiments agricoles existents ;

• Site de Bourbon Plastiques Emballage : declassement de la partie Nord du site de N en Ue, afin de permettre
!'extension de l'activite economique ;

• Entree de la ZAE de Paniandy : evolution du zonage A en lAUe a l'entree de la zone, afin de permettre !'extension
et accueillir de nouvelles entreprises ;

• Site de la Riviere des Roches : evolution du zonage dons le cadre de la politique de developpement economique de la
Ville. Cet objectif n'est finalement pas realise dons la presente revision « allegee », puisque Jes etudes menees et
/es echanges avec Jes services de J'Etat (DEAL, unite« Risques ») concluent que /'application du porter a connaissance
du prefet concernant les aleas c@tiers ci Bras-Panon (recu/ du trait de cote et submersion marine) sur Jes parcel/es
concernees entraine un principe d'inconstructibiJite. Par consequent, /'evolution d'un zonage urbain au detriment d'un
zonage nature/ ne peut etre envisagee.
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Portie 2 - Note de presentation

[1. Etat des lieux general de la commune de Bras-Panon

II sagit ici de rappeler certains elements figurant dans le diagnostic et /'etat initial de /'environnement du PLU approuve le 30
novembre 2019, elements recents et toujours d'actua/ite, et de completer /'information par des analyses Jugees opportunes pour la
bonne comprehension de la presente revision « allegee ».

[a. Population et logements

Selan l'INSEE, la commune de Bras-Panon rassemblait une population municipale de 12 768 habitants en 2018. La population
a augmente de plus de 3 000 habitants depuis 1999, soit une housse forte de 30%. Cette population connaft une croissance
continue depuis de nombreuses annees, evolution depassant largement celle de la Reunion.

Les travaux de projections demographiques figurant au PLU approuve en 2019 estiment une population totale a Bras-Panon
de plus de 15 000 habitants dons les 10 ans a venir.
De fait, pres de 140 logements par an sont autorises chaque annee. Pour repondre aces besoins, le projet de Programme
Local de !'Habitat (PLH) de la CIREST annonce l'objectif de production de 870 logements a Bras-Panon pour la periode 2019-
2024 (145 par an), dont 25% de logements locatifs sociaux.

[+z L'economie

Le tissu economique de Bras Panon a un profil particulier avec une sous-representation des services aux entreprises ainsi
qu'une surrepresentation de la construction en comparaison au profii de La Reunion.

L'emploi reste largement porte par l'economie presentielle (72% des postes salaries).

La forte evolution du pare de logements panonnais dons un contexte ou l'emploi s'est reconcentre dons les grands poles urbains
de la Reunion, font desormais apparaitre un profii hyper-residentiel et un taux de chomage eleve (25%).

Dans !'ensemble, les zones d'activites de Bras-Panon beneficient d'une superficie relativement restreinte, avec une surface
moyenne de 3 hectares. Au vu de ces surfaces, les espaces economiques de la commune accueillent majoritairement des
entreprises artisanales. La ZAE Riviere du Mot constitue en ce sens une exception puisque celle-ci est entierement dediee a
une seule entreprise industrielle.

52 entreprises sont implantees au sein des ZAE de Bras-Panon, soit un peu mains de 6% des entreprises presentes sur la
commune. Bien que foible, ce taux est relativement similaire a la moyenne relevee a l'echelle regionale (5%). En effet, un
nombre important d'entreprises (notamment commerciales) ne sont pas destinees a s'implanter au sein de ces espaces.

En comparaison aux territoires limitrophes de Bras-Panon (Saint-Andre et Saint-Beno'i't), lo commune dispose oujourd'hui de
la plus petite surface dediee aux ZAE. C'est egalement le territoire ayant connu la plus foible augmentation de la surface
dediee aux zones d'act1vites ces 15 dernieres annees.

La surface dediee aux zones d'octivites economiques de production sur la commune de Bras-Panon a augmente d'un peu plus
de 7 hectares depuis 2004, principalement groce a lo creation de lo ZAE Riviere du Mot et de la ZAE Poniandy. Les autres
zones economiques de la commune ont ete creees avant 2004. Par rapport aux plus de 300 hectares de surfaces
supplementaires mis a disposition a l'echelle de lile, cette evolution est done limitee.
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IsIon es espaces econom1ques ex1s an s
et des projets sur Bras-Panon

entreprises : O ha

~: ICiNI A.<iORAH
Rffh..:,fi""' :1011il

Nombre de ZAE: 5

Nombre d'entreprises implantees: S2

Nombre d'emplois. generk : 243

Surface parcellaire dediee aux ZAE : 15,3 hectares

Surface disponible pour !'implantation de nouvelles entreprises : O ha

Zar.es a·acI,v1Ie~

• Proiets
D Coc--,rr,ur,a

Repartition des surfaces dediees aux ZA£ sur les communes de Saint-Andre, Bras-Panon et Saint-Benoit

• Bras--Panon • Saint-Andre• Saint-Benoit
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La CIREST est l'intercommunalite ou les disponibilites pour !'implantation de nouvelles entreprises sont les plus foibles. En
2018, seul 1% (7 460 m 2

)des parcelles des ZAE de l'EPCI est considere disponible et mobilisable. Plusieurs entreprises sont
en demande de surfaces pour developper leur activite sur la CIREST sans que l'intercommunalite puisse repondre
favorablement a leur demande par faute de parcelles disponibles. La tension est done veritable sur le territoire de la CIREST
(a l'echelle de l'intercommunalite une cinquantaine de demandes sont actuellement recensees et ne peuvent etre satisfaites)
et a fortiori sur la commune de Bras-Panon.

En 2018, 3% (5000 m2
) de la surface des ZAE de la commune ont ete recenses comme disponibles pour l'accueil de nouvelles

entreprises. Les discussions de l'AGORAH avec la CIREST en aout 2019 ont mis en lumiere une evolution de ce recensement
: a l'heure actuelle, la commune de Bras-Panon ne dispose en effet d'aucune parcelle disponible.

Cette analyse confrontee a !'observation de terrain peut para'i'tre contradictoire. En effet, plusieurs parcelles, sur la ZAE
Paniandy par exemple, sont vides de toute activite de visu, bien que !'ensemble des surfaces disponibles soient aujourd'hui
commercialisees. La problematique provient davantage d'une difficulte des entreprises qui se sont vues attribuer ces
parcelles a developper leur activite que d'un manque d'attractivite du territoire.

Les projets de creation de nouveaux espaces economiques sur Bras-Panon correspondent done a un veritable besoin du
territoire communal voire intercommunal afin de reduire la tension en matiere de fancier a vocation economique et permettre
de satisfaire la demande des entreprises.

Cette saturation du fancier economique se verifie sur !'ensemble du territoire reunionnais. Consequence directe, depuis
plusieurs annees des zones dites « de fait » se sont developpees sur le territoire en dehors des zonages reglementaires
dedies.Le recensement de ces zones revele que ces dernieres servent avant tout aux activites de production et de logistiques
(60% de l'occupation des zones de fait), consommatrices de fancier. Cette observation confirme egalement le besoin
important de foncier dedie a ces filieres d'activites.

La commune de Bras-Panon recense ainsi un projet sur son territoire a travers !'extension de la ZAE Paniandy. La ZAE
Beauvallon, prevue sur la commune de Saint-Beno'i't, est aujourd'hui en suspens. Finalement sur la CIREST, seuls 19,7 hectares
d'espaces economiques supplementaires sont recenses et viendront s'ajouter a l'offre actuelle a court ou moyen terme. Cette
surface est relativement foible comparee aux autres territoires et notamment celuide la CASUD. En effet, la CASUD et la
CIREST sent en retrait en matiere de dynamisme economique et de surface dediee aux activites economiques, mais la CASUD
devroit voir son offre ougmenter de manire notable ces prochaines annees avec 58 hectares de foncier a vocation
economique en projet recenses.

Surface en hectares liee aux projets recenses sur le territoire par typologie d'espaces economiques

350

300

250

200

150

100

so

0
Reunion TCO CIVl5 CASUD CIREST CINOR

■ Comm9rcial

■ Economique

A l'echelle de l'intercommunalite, une repartition inegale des surfaces commerciales peut egalement etre observee. Saint­
Beno'i't et Saint-Andre concentrent la quasi-totalite des espaces commerciaux (96%). Face aces deux territoires, la commune
de Bras-Panon apparaft alors sous-equipee a l'heure actuelle.

Les projets de creation de nouveaux espaces economiques sur Bras-Panon correspondent done a un veritable besoin du
territoire communal voire intercommunal afin de reduire la tension en matiere de fancier a vocation economique et permettre
de satisfaire la demande des entreprises.
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Les equipements touristiques sont quasiment inexistants. Les qualites paysageres et ecologiques de l'Est et plus
particulierement de Bras Panon sont autantde potentiels de developpement touristique qu'il ya lieu de developper. Seulement
5 chambres d'hotes sont identifiees par l'IRT. Aucun hotel ou espace de camping est present sur la ville. Bras Panon est dotee
d'un seul veritable equipement touristique: la cooperative de Vanille, qui propose des visites guidees.

La foire agricole reste un evenement important dans la vie communale et beneficie d'une renommee regionale et dons tout le
bassin sud-ouest de l'Ocean Indien.

11.3. Les equipements

Le niveau d'equipement culture! et administratif public semble correct pour une commune rurale de pres de 13 000 habitants.
Les equipements sont globalement centralises.

L'installation prevue d'un multiplexe cinematographique, en continuite du centre-ville et du futur centre commercial
renforcera considerablement l'offre culturelle de la commune et plus globalement de l'Est.

L'importante croissance demographique et urbaine attendue pour la prochaine decennie necessite de prevoir l'accueil d'eleves
supplementaires, soit dans les ecoles existantes (extension) soit dons une nouvelle structure.

II n'y a pas de manque flagrant aujourd'hui a Bras Panon en termes de professionnels de sante ou d'etablissement d'accueil.
Cependant, la creation de nouveaux etablissements d'accueil pour personnes ogees dependantes OU non devient une necessite.

II n y'a plus lieu de poursuivre sur une logique de rattrapage en matiere d'equipements de sports et de loisirs, mais desormais
d'accompagner la croissance urbaine par les equipements induits.

[+. Les deplacements et transports

Le reseau routier panonnais appara'i't globalement bien structure. Le redimensionnement des echangeurs de la RN2 s'avere
desormais necessaire pour preparer la ville des 15 000/ 17 000 habitants.

La RN2002 et la RD48-1 souffrent d'un manque d'amenagement qualitatif et de securisation. Cette situation devrait evoluer
tres favorablement a !'occasion du projet de TCSP.

La desserte en transport en commun s'est particulierement developpee ces dernieres annees avec la mise en ceuvre de la
ligne « Estival » prefigurant le futur TCSP de l'Est « Esti+ » qui empruntera la RN2002 et la RD48.

Les frequences des transports en commun sont aujourd'hui acceptables mais restent perfectibles. La livraison du TCSP
permettra aux Panonnais de beneficier d'un bon niveau de desserte et de connexions facilitees avec les autres reseaux de
transport en commun de l'i'le.

Les circulations douces sont globalement facilitees dons la plaine par une topographie avenante. Chaque projet d'amenagement
et de construction est !'occasion de renforce le reseau des voies cyclables et des cheminements pietions. Les dernieres
operations d'amenagement livrees a Bras Panon s'averent exemplaires en la matiere.

Outre la necessite de developper les voies cyclables et les cheminements entre les differents poles de vie, l'ouverture de la
Ville vers « la Nature» constitue un enjeu essentiel dans !'organisation des modes doux de la Ville.

[as L'agriculture

Si les exploitations agricoles sont de moins en moins nombreuses depuis 1988, l'emploi agricole ainsi que la surface agricole
utilisee progressent neanmoins depuis 2000, contrairement ace qui est constate, globalement, sur le territoire de la CIREST.

La canne a sucre est predominante sur le terr1toire communal, et represente 93% de la superficie agricole utilisee. L'elevage
et !'agriculture diversifiee completent le paysage agricole.

Le secteur de la plaine de Bras Panon ainsi que les bas de pentes et les premieres pentes presentent le potentiel agricole le
plus interessant. Les mi-pentes ont un potentiel plus limite.

eoRA
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tion des soscu

[.e Le milieu physique

Le climat de Bras-Panon apparait diversifie selon !'altitude meme si !'ensemble de la plaine et des premieres pentes habitees
ont les memes caracteristiques : une pluviometrie tres elevee, un regime d'alizes dominant et des temperatures elevees.

Les ressources climatiques de la commune sont interessantes et peuvent etre utilisees pour mettre en place des politiques
energetiques (thermique solaire, photovoltcifque, eolien, hydroelectricite) ainsi que des politiques ecologiques dons la
construction : precedes bioclimatiques.

La presence d'un reseau hydrographique marque par deux rivieres perennes est assez caracteristique des communes de l'Est
de la Reunion. La riviere du Mot a transporte des alluvions qui font du sous-sol panonnais un espace strategique en termes
d'extraction de materiaux. Plusieurs « espace-carriere » sont ainsi identifies par la SDC.

Trois types de risques sont identifies et font l'objet d'une attention particuliere :

• Le Plan de Prevention des Risques Naturels « inondations et mouvements de terrain» de Bras Panon, approuve le 27
janvier 2022.

• Le risque lie a l'Ocean avec une cartographie des aleas littoraux portee a connaissance a la commune,

• Le risque incendie qui est envisage a l'echelle departementale et concerne peu Bras Panon.

Le respect de la reglementation et des servitudes existantes (PPRI, servitude des ravines) Ii mite !'exposition des populations
et de leurs biens aux differents risques naturels. Les activites humaines doivent tenir compte de ces enjeux pour ne pas
accentuer ces risques.

[:7. Le patrimoine nature!

Le territoire panonnais peut se prevaloir d'une richesse du milieu naturel et des paysages naturels exceptionnelle. La
biodiversite observee et les milieux remarquables tant du point de vue des habitats que des paysages sont localises sur les
mi-pentes et les Houts de la commune ainsi que sur les trois cours d'eau a debit perenne : riviere du Mat, riviere des Roches
et riviere Bras Panon.

Globalement, les outils de protection de la biodiversite et de gestion du patrimoine naturel comme le Pare National, les
Espaces Naturels Sensibles du Departement et les outils de planification de l'urbanisme et l'amenagement (SAR, SMVM, PLU
en vigueur) ont su identifier ces espaces et reglementer les activites humaines. Ainsi, les reservoirs a biodiversite et les
corridors ecologiques sont tous proteges.

<i;ODRA
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11.s. Le paysage

Le territoire de Bras-Panon est caracterise par huit entites paysageres :
Les unites naturelles et agricoles :

:i L'espace forestier
a Les pentes agricoles
0 La plaine agricole

• Les unites bleues :
'.J Le littoral

• Les unites urbaines :
:> Le centre urbain
'.) Le pole secondaire « Riviere du Mot»
:i Les ecarts disperses

•

0 Les rivieres et ravines

flobon:n,on du PW di! 8ra,,-,-l'Qr,on

Lesunites paysagres

coouc
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[as. La gestion de l'eau et de l'energie

PLUDE BRAS-PA.NON REVISION ALLEGEE N"Z

Le prelevement en eau sur la ressource pour les besoins de la commune appara'i't en dessous des previsions du fait d'une
stagnation des consommations par habitant et d'une augmentation du rendement du reseau.

la ressource en eau sur la commune de Bras-Panon n'appar01t pas, ace jour, comme un probleme. la capacite de production
de l'unique ressource permet d'accueillir une population theorique d'environ 19 000 habitants.

la capacite de stockage est aussi superieure a lo consommotion journaliere comme le preconise les standards hobituels.

Molgre tout, l'un des enjeux principoux est de preserver au mieux cette ressource existante par la mise en place d'une
protection outour du captoge et de garder une ma'i'trise sur la pression urbonistique a l'interieur du perimetre.

la mise en place d'une station de potabilisation offre une qualite d'eau constante aux usagers.

L'ensemble de l'agglomeration de Bras-Panon (centre-ville et Riviere des Roches) sont aujourd'hui raccordes au reseau
d'assainissement collectif.

La situation energetique de la commune est plut6t satisfaisante meme si quelques efforts peuvent etre faits sur la
consommation electrique.

~ODRA
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2. Domaine de la Paix : une evolution du secteur Nr en zone A pour une mise aux normes des
botiments agricoles

12 .1. Presentation de l'activite

Source : Daniel MOREAU, President de la Societe Agricole de fa Paix, 2021 -2022

L'elevage porcin de la SAP (societe agricole de lo Paix) existe depuis Jes annees 1975 soit plus de 45 onnees. C'est lo principale
production agricole de cette exploitation qui a d'autres activites, a savoir : Verger de Letchis certifie BIO, Prairies destinees
a l'hebergement de bovins (cheptel present : 25), champs de fleurs tropicales.

L'ensemble beneficiant d'une autorisation d'exploiter sur 37 ha delivree par la DAAF, sur une propriete de 130 hectares.

I I s'agit d'un des plus gros elevages porcins de la Reunion, adherent de la CPPR (cooperative des producteurs de pores de la
Reunion) dont ii assure environ 4% de la production. I I dispose dons ce cadre d'un quota a produire de 210 truies. Le suivi
sanitaire et technique est assure par les techniciens et le veterinaire de la cooperative.

Quelques chiffres
Production annuelle : environ 4 750 pores charcutiers par an
Cheptel maximal : 2 668 animaux equivalents (*) presents sur le site.
(*) : Animaux equivalents : Truies et verrats :3 ; pores sup a 30 kg : 1 ; pores inf. a 30 kg : 0.3 ;
Effectifs salaries 5 personnes
Surfaces baties correspondant a l'elevage : environ 6 500 m2

L'elevage porcin de la SAP est une ICPE (installation classee pour la protection de l'environnement) et qui est ace titre suivi
trs regulierement par le service inspection des ICPE de la DAAF qui s'assure de la conformite des installations et des
pratiques a la reglementation en vigueur.

L'epandage du lisier ce dernier est effectue pour l'essentiel sur des parcelles d'agriculteurs canniers de Saint Benoit, Bras
Panon, Sainte Suzanne et Sainte Marie. Ces parcelles etant validees egalement dons le cadre du suivi ICPE de !'exploitation.

PHOTO AEIIIENNE EXl't.OITATION SAP

eoRA
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13

L'Abondance

Accuse de reception en prefecture
974-219740024-20220324-2022--029-DE
Date de teletransm1ss1on : 31/03/2022
Date de reception prefecture: 31/03/2022



PHOTO AEIIIE'NNE OU SITE 0'ETIJ0ES

PLUDE 8RA5-PANON REVTSION AU.EGE£ N°2

---r-
- -J._:-; ..:-.s-....

_....•·
_ .. .,,,.... ·

.· .
..................•;;;·; .. __E=---= ..
····-··;.,..,,...
/

Source : Cabinet JCL
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2.2. Besoins techniques de l'activite et projets

Source : Oanie/ MOREAU, President de la Societe Agricole de la Paix, Z0Z1 -Z02Z

La reglementation concernant le bien-etre animal a beaucoup evolue ces dernieres annees et prevoit des surfaces de locaux
pour un meme nombre de pores plus importantes (ex : Pour un pore de 100 kg ii faut desormais 1 m 2 au lieu de 0.8 m 2 soit +
25 % de surface supplementaire).

Au regard de ces contraintes, de la vetuste de certains botiments, ii y a necessite d'engager de lourdes rehabilitations
mais egalement d'en construire de nouveaux. Cela concerne les besoins de locaux pour l'engraissement, la maternite
particulierement ancienne, ainsi que le post sevrage qui accueille les porcelets apres le sevrage. Parallelement les contraintes
liees a la biosecurite necessitent egalement de nouveaux amenagements.

En plus des investissements dans les botiments, la SAP envisage la construction d'une station de traitement du lisier et ce a
proximite de l'elevage de fa<;on reduire tres sensiblement les contraintes notamment de transport et les nuisances liees a
l'epandage tout en maintenant une solution de fertilisation pour les agriculteurs partenaires. Le volume a epandre serait
reduit d'un facteur 10 (500 tonnes au lieu de 5000 m3) ce qui aurait un impactenvironnemental lie au transport tres favorable.

Ainsi la SAP a la necessite et la volonte d'engager dons les meilleurs delais un important programme d'investissements,
programme qui ne pourra se faire que si l'elevage voit le terrain sur lequel ii se situe etre classe en zone agricole, en
conformite en fait avec l'activite existante.

II en va tres concretement du maintien de cette activite de la production porcine.

De plus la SAP a pour projet d'implanter 2 000 m2 de serres de vanille qu'elle souhaite integrer dans la demarche IGP.

PLAN AVE'C LA FUTIJRE' STATION OE' TllAITE'MENT OE' LISIE'R

fUTlJRE' STATION DE' TRAITEME'NT OE' LISIE'R
12o#
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2.3. Sensibilite ecologique et agricole

Le site d'etudes, de 4,2 ha, est constitue d'une zone cultivee defrichee dediee a l'elevage avec la presence de plusieurs
botiments. Le site est integralement recense comme ZNIEFF de type 2.

I I est localise a proximite immediate de zones forestieres, notamment au sud par le site classe de la Riviere des Roches (en
espace boise classe au PLU de Bras-Panon), dont le lit, un peu plus au sud, est identifie comme ZNIEFF de type 1.

Une fine bande forestiere appartenant au creur du pare national est situe a un peu plus de 200 metres.

La zone cultivee la plus proche, dediee a la canne a sucre, est reperee sur le quartier de l'Abondance a Saint-Benoit, au-dela
de la Ravine des roches, a environ 300 metres.

Le site d'etudes est positionne a environ entre 210 a 230 metres d'altitude. II est neanmoins entoure de tres fortes pentes,
couvertes essentiellement de foret primoire non cultivee.

Au plan pedologique, les sols sont faiblement ferrallitiques andiques bruns jaunes epais sur cendres. Cette categorie de sol,
associee a de l'eau, donnent de bons rendements agricoles.

OCCUPATION DV SOL

CJ Parcelecadastrale AM

~Pertt.e rorte

Occupillion du 'Sul
■ Biltl■ FOHi

I Jardin 1h CIH
R,ttnU,~
v..-g■r
h, r;&~- ~u11..-,.

Source , E,q,ertises et Canseils Reunion

TOPOGruPHlE
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Sensibilite ecologique et agrlcole

Roche,
,re doss& de la Riviere de>

Conne a sucre,
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2 .4. Un zonage agricole au PLU pour repondre reglementairement aux besoins

Le site de la societe agricole de la Paix a ete integre en partie en secteur Nr au PLU de Bras-Panon approuve le 30 novembre
2019, correspondant aux espaces de reservoirs de biodiversite ainsi qu'aux corridors ecologiques, synonymes de trames
vertes et bleues.

Toutefois, des terrains sont entierement dedies a une activite agricole existante et reconnue depuis plusieurs decennies,
particulierement pour l'elevage porcin de la SAP (societe agricole de la Paix).

A fin de permettre la rehabilitation et le developpement de l'activite agricole, la presente revision« allegee » se limite a
inscrire en zone agricole (zone A) les terrains d'elevage du Domaine de la Paix, en excluant toute evolution du PLU sur les
espaces boises classes (EBC) figurant au PLU en vigueur, ainsi que sur les terrains localises sur le site classe de la Riviere
des Roches et, de maniere generale, tout espace caracterise par un massif forestier OU une entite naturelle marquee.

Le classement du zonage agricole de 4,2 ha au detriment d'un secteur Nr est ainsi plus coherent avec la realite du terrain et
permettro aux exploitations existontes d'ovc;,ir un r~9lement davanta9e adapte ci leur vocation et a leur developpement. En
parallele, cela permet de conforter la protection de zones naturelles environnantes reellement a forte valeur ecologique.

EXTRAIT OU Pl.AN OEZONAGE OU PLU EN VIEUEUR

Site d'etudes

eoRA
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3 . Site de Bourbon Plastiques Emballage : un declassement d'une zone N en zone Ve afin de
permettre !'extension de l'activite economique

[a1. Presentation de l'activite

Sourcl!! : Bourbon Plastiques Embollage, 2021-2022

Nee en 1968, Bourbon Plastiques Emballages est une entreprise industrielle locale specialisee dans la fabrication d'emballages
reutilisables et recyclables : films et sacs pour l'emballage agroalimentaire et industriel, sacs de sortie de caisse pour la
distribution, films de paillage agricole et sacs poubelle. Implantee sur la commune de Bras-Panon, la societe emploie 47
personnes. Veritable precurseur du recyclage plastique, BPE est equipee depuis plus de 45 ans, d'une unite de regeneration
(recyclage). Un outil qu'elle a encore modernise ii ya deux ans, afin de porter so capacite de traitement a 600 tonnes/an.

3.1.1. Historique

1967 - Creation de Bourbon Plastiques (BP) : Bourbon Plastiques a ete creee par des actionnaires reunionnais dont faisait
partie le groupe Quartier Francais pour repondre a un premier marche de films flexibles lie a l'emballage du sucre destine a
la consommation des menages. Le Groupe Quartier Francais a ete cede a Tereos en 2010.

1967-2002 - La diversification par l'import substitution: BOURBON PLASTIQUES s'est diversifiee pour repondre, par de
la production locale, aux besoins en developpement de lile de la Reunion, alors essentiellement importes. BP a developpe
differents produits destines aux secteurs de l'emballage, du bctiment et des travaux publics, des loisirs, de !'agriculture et
de la peche. Dans ce cadre, BP a successivement cree un atelier de polyester destine a la fabrication de bateaux, un atelier
de polystyrene expanse destine a la fabrication de plaques d'isolation thermique, un atelier de soufflage de flacons, un atelier
de production de tubes en PVC et en polyethylene et un atelier de rotomoulage de composants du botiment (reservoirs,
regards, tosses). BP occupe alors pres de 160 personnes

2003-2013 - Recentrage sur les activites d'emballage : BPE : de maniere a rester competitive, les technologies developpees
devenant plus pointues et plus capitalistiques, BOURBON PLASTIQUES a filialise puis cede progressivement les activites
liees principalement au b@timent (ateliers de polyester, polystyrene expanse, tubes et rotomoulage). En conservant Bourbon
Plastiques Emballage qui regroupe les activites liees a l'emballage, films et soufflage ainsi qu'une activite de negoce qui vient
completer la gamme de produits.

2013-2017 - Cession de BPE par Tereos au Directeur General de BPE: le groupe TEREOS souhaitant se concentrer sur ses
activites strategiques liees a l'agroalimentaire cede BOURBON PLASTIQUES EMBALLAGE a la Societe LA MONTAGNE
dont le gerant est Jean-Claude Leblanc.

Depuis 2018 - Bourbon Plastiques Emballage poursuit so politique qualitative de diversification sur le marche reunionnais par
l'equipement en materiel de production d'emballage : films de grands formats a impression haute definition, sacs a anses
souples, sacs poubelle a lien coulissant

13.1.2. Activites

Bourbon Plastiques Emballage (BPE) est le specialiste reunionnais de la fabrication de films flexibles personnalises, sacs et
flacons plastiques. L'entreprise realise un chiffre d'affaires d'environ 8 M€ en 2016 et 70% de la production locale, de films
et sacs soit 1 700 tonnes (2016)

La societe sert des clients diversifiee qui representent tous les secteurs economiques de l'ile : industriels, agroalimentaire,
GMS, distribution specialisee, collectivites, bctiment, agriculture, importateurs-distributeurs.

Un outil de production unique sur lile :
• Un site de production implante sur un peu plus de 10 000 m 2 et disposant d'une surface couverte de plus de 4 200m 2

•

• Des investissements reguliers avec notamment en 2007 !'acquisition d'une ligne de coextrusion, et en 2012 d'une
imprimeuse de grands formats a tambour central 8 couleurs, materiels uniques dans la region, apportant de nouvelles
possibilites en termes de productivite. diversification des produits et de reduction des consommations de matieres.

• En 2014 est mise en service une nouvelle soudeuse polyvalente (sacs a anses souples et sacs mode) a haute cadence.
• En 2015 egalement est lancee la production sur machine automatique de sacs poubelle a liens coulissants.

L'entreprise est classee Installations classees protection de l'environnement (ICPE) et comporte plus de 5 200 m2 de
botiments dont 2 800 m 2 environ d 'atelier sur une surface au sol proche des 11 000m 2.

ORA
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Photo · ·aer1enne de I' ·activite
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3.2. Besoins techniques de l'activite et projets

Source : Bourbon P/astiques Emballage, 2021-2022

Actuellement, de nouveaux developpements sont en cours a Bourbon Plastiques Emballage: activite de soufflage de preforme
de PET ainsi qu'une activite de fabrication de sacs en partie ouest du site. Pour amenager au mieux ces ateliers, Bourbon
Plastiques Emballage souhaite optimiser leur occupation de l'espace. Cela posse par :

• Ameliorer les flux de circulations du site pour les camions et !es voitures
• Augmenter et separer les places de parking des employes/clients
• !soler une zone de retention des eaux notamment pour les situations de sinistres (eaux d'incendies)
• Ne pas impacter les sols. Apres plusieurs reflexions, ii n'est pas prevu a court terme de modifier la permeabilite des

sols actuels.

Le site d'etudes de la presente revision « allegee » concerne des terrains anciennement occupes par des employes de Bourbon
Plastiques. Lorsque les personnes ont quitte les lieux, les habitations ont ete enlevees et les terrains laisses inoccupes afin
de privilegier au maximum le regroupement des activites. Classes en zone Ue au PLU approuve en 2007 (zone urbaine a
destination d'economie), ces terrains ont ete declasses en zone naturelle (zone N) au PLU approuve en 2019. L'entreprise
souhaite simplement retrouver l'etat initial des terrains par un reglement urbain permettant d'organiser le site.

L'objectif est notamment d'y realiser un bassin de retention pour les eaux utilisees par les pompiers en cas d'incendie (en
remplacement du bassin actuel). Un parking pour les vehicules est egalement envisage. Dans la partie de la parcelle 1153
situee a plus de 15 m de la rue de l'Usine, l'objectif est aussi d'avoir la possibilite d'implanter un stock de matieres premieres
ou de produits finis.

L'ensemble des nouvelles activites envisagees doit conduire a perenniser de 7 a 10 emplois en permettant d'apporter une
solution locale pour des produits actuellement importes. Ces activites creeront directement 2 emplois a court terme des le
demarrage de l'activite de sacs et la prise d'un regime de fonctionnement nominal.

Projet indicatif
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3. 3. Sensibilite ecologique et ogricole

Le projet n'est pas impacte par des inventaires de protection naturelle ou
agricole d'importance (creur du pare national, arrete de biotope, ZNIEFF,
reservoir ou corridor ecologique avere, zone humide, base d'occupation
des sols de la DAAF...).

Le site d'etudes, de 4 140 m° ete occupe anciennement par des employes
de Bourbon Plastiques et particulierement artificialise (les maisons sont
encore identifiees au cadastre utilise pour le PLU approuve en 2007).
Lorsque les personnes ont quitte les lieux, les habitations ont ete enlevees
et les terrains laisses inoccupes.

PHOTO AERTENNE DU SITE 2005-2010 AVEC LES HABITATIONS ENCORE EXISTANTES

Dans sa partie la plus proche, le site d'etudes est localise a environ 100
metres de la ZNIEFF liee a la riviere du Mot : ZNIEFF de type 1 pour le
lit du cours d'eau, ZNIEFF de type 2 pour les berges.

La culture agricole la plus proche est recensee a plus de 250 metres,
dediee a des vergers.

A noter neanmoins que les parcelles visees par les evolutions de zonage dons la presente revision « allegee », recoupent la
zone de surveillance renforcee du forage Diore. Ce forage constitue une ressource strategique de l'alimentation en eau de la
commune de Saint-Andre, representant environ 33% de la production de la commune, et alimente en tout ou partie environ
27 550 habitants. Ce forage beneficie d'un arrete prefectoral de DUP n°05-2149/SG/DRCTCV du 16 aout 2005 instaurant
des perimetres de protection.

Les amenagemenis projetes dans la zone de surveillance renforcee ne soni pas de nature a accentuer les sources de pollution
pour la ressource en eau, et devront, dons tousles cas, etre realises dans le strict respect des reglementations existantes,
independamment de la reglementation du PLU.

Par ailleurs, le site de Bourbon Plastiques Emballage organise le site afin de permette une bonne gestion de l'eau, notamment
des eaux pluviales.

Le site d'etudes n'est pas impacte par un plan de prevention des risques naturels (PPRn).

Sensibilite ecologique et agricole
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Evacuation sur rue

Vegetation

@ Evacuation en reseau eau pluviale

@ Evacuation en vegetation nord

PLV Df 8RAS·PANON REVISION ALLE6EE N°Z

Evacuation en reseau eau pluviale

Bassin de retention .J.. Reseau eau pluviale
Source : Bourbon Plastiques Emballage

3.4. Un zonage economique au PLU pour repondre reglementairement aux besoins

Classes en zone Ue au PLU approuve en 2007 (zone urbaine a destination d'economie), ces terrains ont ete declasses en zone
naturelle (zone N) au PLU approuve en 2019. La presente procedure de revision « allegee » consiste a reclasser en zone Ue
les terrains concernes (4 140 m 2 + 480 m 2 pour prendre en partie le chemin de l'Usine, puisque dans une coherence et
obligation reglementaire, les voies beneficient du meme zonage que le terrain limitrophe).

La zone Ue du PLU en vigueur couvre !'ensemble des espaces destines a accueillir des activites economiques a vocation de
production, de transformation, de reparation, de conditionnement et de distribution, et d'autres activites artisanales ainsi
que les activites de recherche, de formation et d'enseignement qui valorisent le pole economique.

Le classement du zonage Ue au detriment de la zone Nest ainsi plus coherent avec la realite du terrain et permettra au site
d'avoir un reglement d'urbanisme davantage adapte a so vocation et a son developpement et au reste de l'activite economique
de Bourbon Plastiques Emballage. En parallele, cela permet de conforter la protection des zones reellement naturelles
environnantes.
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4. Entree de la ZAE de Paniandy : evolution d'une zone A en zone lAUe pour !'extension et
l'accueil de nouvelles entreprises

[«+ Historique re:glementaire au PLU

En 2014, la Ville de Bras-Panon approuva une revision « simplifiee » de son PLU (equivalente a une revision « allegee »
aujourd'hui) afin de realiser un projet de multiplexe cinematographique et de centre commercial.

Lors de cette procedure de revision« simplifiee », la commune de Bras Panon, qui avait deja consomme tout le potentiel
d'extension urbaine offert par le SCoT de l'Est applicable a l'epoque (qui faisait reference au 1"'" SAR de 1995), utilisa le
principe dit de « redeploiement ». De la sorte, elle classa prealablement 6,2 ha de zone a urbaniser du PLU en vigueur de
l'epoque (PLU approuve en 2007) en zone agricole (A) - dont 2,85 ha dans la zone d'activite economique de Paniandy - pour Jes
redeployer en continuite du centre-ville de Bras Panon pour les besoins du projet.

C'est ainsi que Jes terrains concernes par la presente revision « allegee » a l'entree de la ZAE de Paniandy. classes en zone
AUe au PLU de 2007, ont ete classes en zone A en 2014. Lors de la revision generale approuve en 2019, ces parcelles ont ete
conservees en zone A.

Les terrains sont identifies au SAR en espace urbain a densifier.

ANON DI: 2007 SUQ. LI: 51:CT'f:UQ. DI: NDY

A

EXTIIAIT DU ZONAGI: DU PLU DU PLU DE BRAS PANON APQ./:S LA Q.EVISION « SIM!'I.IFIEE » DE 2014 SUR LE SECTEUR DE LA ZAE DE PANIANDY-
AUe

I
I
l
I
I•
I
I
\

'\\
''\ '''!i ,,

',
A

Site d'etudes
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[«2 Les besoins du projet

PW DE BRAS-PANON REvIS!ON ALLfGffN°2

Source : CIREST, 2022

La CIREST, communaute d'agglomeration de l'Est, regroupe les 6 communes de !'Est : Bras-Panon, la Plaine des Palmistes,
Saint-Andre, Saint-Benoit, Sainte-Rose et Salazie. Cette microregion dispose d'un vaste territoire (30% de l'ile) pour une
population de 21%. Cela lui offre un fort potentiel de developpement qui est cependant a nuancer par une part des actifs au
chmage atteignant 36% en 2018. Attributaire de la competence economique, renforcee par la loi NOTRe du 07 aout 2015,
la collectivite a opte pour un projet de territoire ambitieux fin 2020 avec des orientations strategiques majeures telles que:

• Soutenir, accompagner et developper la dynamique entrepreneuriale des entreprises et porteurs de projets;
• Rendre les zones d'activites economiques de son territoire attractives
• Favoriser l'implantation d'entreprises

• Maitriser l'etalement urbain

Dans ce cadre, les services recoivent regulierement des demandes pour des projets d'installation a caractere economique
notamment sur la zone de Paniandy a Bras-Panon. Une mission confiee a l'AGORAH en 2019 - dont une partie des analyses et
des conclusions est integree dans le rapport de presentation du PLU en vigueur - demontre que les projets de creation de
nouveaux espaces economiques sur Bras-Panon correspondent a un veritable besoin du territoire communal voire
intercommunal afin de reduire la tension en matiere de fancier a vocation economique et permettre de satisfaire la demande
des entreprises.

Le tableau ci-apres recense des demandes de ces dernieres annees. II n'est indique qu'a titre indicatif et non exhaustif.

eoRA

Activite Surface VENTE BAIL ACONSTRUCTION
demandee

1 Garage Lot 1-2 X
2 Peintre en batiment sooa 1000 X

3
Importation, distribution, Xreparation mecanique

4 Aluminium 2000-2400 X

5 Fabricationvelos 1000 Xelectrique
6 Formation agricole 1000 X

7
Fabrication, menuiserie

2000 X
aluminium

8
reparation devehicules

1000 Xprofessionnels

9 Oimatisation 500m2 X
10 Artifice 10000 X
11 Aluminium 2000 X
12 Menuiserie bois 15003 2000 X

13
Construction metallique, 4 000 Xbenne

14
Reseau 1500-2000 XTelecommunication

Site d'exploitation et 5000 Extension
15 atelier pour vehicule de la ZAEI. Lot n"2 X

collecte des dechets de S184m2

16
Transformation de fruits

500 Xet legumes

Transformation
18 agroalimentaire, 1000 X

confection de plats

19 Terrassement, VRD 1500-3000 X
import/export distribution

20
Menuiserie bois,

2000 X
aluminium

22 Structure aluminium 2oooasooo X X

23 Ambulance X
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PLUE BAS-PANON REVISION ALLEGE N2

24 TP 1200 X

25 Batiment 1000 X

26 1200 X
27 Auto-ecole 5 200 X
28 Terrassement, VRD X
29 Tachychronographie 1200 X
30 Agroalimentaire 7000 X

Reparation automobile,
31 peinture, carrosserie 4000 X

generale

Renovation toutes
constructions, fabrication

32 de menuiserie 'bis, PVC, 1000,1500 X
Alu, peinture, electricite,

plomberie

33
Unite de production de 1500 X
boulangerie industrielle

34 PEINTURE X

35 Pompe funebre, 1000 Xmarbrerie

36 STATION SERVICE X

IVM refrigeration et
climatisation : bureau,

37 show-room pour meubles 2000 X
refrigeres : assemblage et

fin assemblage

38
pieces auto : lieu de

500 X
stockage voir vente

39
Pompe funebre,

1000 X
marbrerie

40 transporteur 1000 X

41 Metallerie, serrurerie 4000 X
Transformation

42 agroalimentaire: 500-1000 X
samoussa •..

43 TRANSPORTEUR 2000 X

44
Menuiserie a!u, bois, 12ooasooo X Xmetal!erie

45
Transformation de

300 Xproduits locaux
46 B0ULANGERIE PATISSERIE X

Piua sur place, Centre de
47 production pour 1700 X

franchises

48 Station-service X

49
Plateforme de services
mutualise et logistique 30000 X

so Nettoyage batiment 2500 X
51 Nettoyage industriel 1000 X

Recyclage de DARSI
52 (dechets d'activite de 5000 X

soinsl
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53 recyclage de dechets 2000 X
ferreux

54 X
55 Concassage 7000m2 al ha X
56 Batiment X X

57 Menuiserie 700 X

58 Station-service X
59 MenLiserie X
60 Patinage su glace, luge X
61 construction de bermes X
62 Traitement de fruts 1500 X

63 Garage et ertretlen auto X
pension pour animaux

64 domestlques, refuge. 1600 a 5000 X X
services

65 Traitement de dechets, tri
3000 X

menager

66 menulserle bois, cuisiniste 1000 X

67 Batiment 1000 X
68 Dechets inerte BTP 5 ha X

69 Mielerie 800 a 1000 X
70 Ment.iserie X

71 Transformation frt.its 200 X
72 Boulangerie Patisserie X

Au vu des nombreuses demandes et face au manque de fancier a vise economique, la CIREST se concentre sur ses zones
d'activites economiques existantes et souhaite optimiser les gisements de fancier a court terme afin de repondre aux
nombreuses demandes de locaux et fanciers economiques sur le territoire.

Le perimetre global de la ZAC de Paniandy representait environ 25 ha en zone Aue jusqu'en 2014. Le site jouxte le hameau
de Paniandy, situe en rive Sud de la Riviere du Mat, a moins de 2 km du centre bourg. II est implante a 25 men contrebas de
la route departementale numero 48-1. Le secteur est borde :

• au Nord, par la Riviere du Mat;
• a l'Est par la Route Nationale 2 (2X2 voies);
• a l'Ouest par le lotissement des Bengalis;
• au Sud Est par le hameau de Paniandy.

Situee en Zone Franche Urbaine (ZFU), la ZAE reunit des entreprises de la filiere agro-alimentaire, services aux entreprises
et logistiques visant a creer une synergie qui permet de repondre aux attentes des acteurs presents sur le site et de favoriser
la creation d'emploi.

Dans cette optique, la CIREST souhaite le retour a un classement en zone economi ue d'une artie de la parcelle AD996.
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ZAE de Paniandy

cour,ZAE Paniand en cour. --­
a•occuQation

Prolongement d: la~,
Paniandy suite a la revision allegee

4.3. Sensibilite ecologique et agricole

Le projet n'est pas impacte par des inventoires de protection naturelle ou agricole d'importance (creur du pare notional,
orrete de biotope, ZNIEFF, reservoir OU corridor ecologique avere, zone humide, base d'occupation des sols de la DAAF... ).

De meme, le site n'est pas cultive et n'est pas recense dons la base d'occupotion des sols de la DAAF. De l'outre cote de la
RD48·1, le paysage est fortement marque par la presence de la canne a sucre.

La porcelle AD996, directement concernee par la presente revision « allegee », est identifiee en partie au Plan de Prevention
des Risques naturels (PPRn) de Bras·Panon approuve en janvier 2022 par une zone R2 « inconstructible concernee par un oleo
mouvement de terrain moyen et par un oleo inondation moyen, foible ou nul ».

Enfin, la RD48·1 longeant le site d'etudes est identifie sur la carte du classement sonore des infrastructures de transports
terrestres en categorie 4 ovec une largeur maximale des secteurs affectes par le bruit de part et d'outre de lo route de 30
m. En termes d'amenagement et de construction, les ma7tres d'ouvroge doivent prendre en compte les niveoux sonores dus a
lo realisation et a !'utilisation des infrastructures de transports dont ils ont la charge.
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PLU DE BRAS-PANON REVI SION ALLEGE N"2

4.4. Un zonage economique au PLU pour repondre reglementairement aux besoins

Integree en zone AUe au PLU approuve en 2007 (zone ouverte a !'urbanisation a destination d'economie), la parcelle AD996
a ete declassee en zone agricole lors d'une revision « simplifiee » en 2014. La presente procedure de revision « allegee »
consiste a la reclasser partiellement en zone lAUe (3 686 m 2 + 582 m 2 pour prendre en partie la RD48-1, puisque dons une
coherence et obligation reglementaire, les voies beneficient du meme zonage que le terrain limitrophe).

La partie de terrain reclassee en zone lAUe est dessinee au regard du plan de prevention des risques naturels (PPRn
« inondation et mouvements de terrain») de Bras-Panon approuve en janvier 2022. En effet, ii s'agit de la seule partie de la
ZAE de Paniandy classee en zone A lors de la revision « simplifiee » de 2014 qui ne soit pas en risque R2 (alea moyen de
mouvement de terrain interdisant globalement la construction). Cela explique egalement le fait que le terrain ne soit pas
directement en continuite d'une zone U ou AU, l'accroche aces zones etant reglementairement impossible vis-a-vis du PPRn.
A sa limite, le terrain reclasse en lAUe est situe a environ 40 metres de la zone Uc avoisinante, et 60 metres de la zone AU
la plus proche (lAUec).

Lo zone Ue/AUe du PLU en vigueur couvre !'ensemble des espaces destines a accueillir des activites economiques a vocation
de production, de transformation, de reparation, de conditionnement et de distribution, et d'autres activites artisonales
ainsi que les activites de recherche, de formation et d'enseignement qui valorisent le pole economique.

Le classement du zonage lAUe au detriment de la zone A est oinsi plus coherent ovec la realite du terrain et permettro au
site d'ovoir un reglement d'urbanisme davantage adapte a so vocation et a son developpement et au reste de la zone d'activites
economiques de Paniandy. En parallele, cela permet de conforter la protection des zones reellement agricoles environnantes.
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Portie 3 - Les modifications apportees au PLU

1 . Le plan de zonage applicable issu de la revision « allegee »

1.1 . Le plan de zonage modifie au niveau du Domaine de la Paix

La presente revision « allegee » du PLU de Bras-Panon dons le secteur du Domaine de la Paix consiste a classer 4,2 ha de
zone A en remplacement d'un zonage Nr au PLU en vigueur (PLU approuve en 2019).

Le classement en zonage agricole est ainsi plus coherent avec la realite du terrain et permettra aux exploitations existantes
d'avoir un reglement davantage adapte a leur vocation et a leur developpement.

I 1 .1 .1. Le plan de zonage au PLU en vigueur

11.1. 2. Le plan de zonage au PLU a la suite de la revision « allegee »
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1.2. Le plan de zonage modifie au niveau de Riviere du Mot (Bourbon Plastiques Emballage)

Classes en zone Ue au PLU approuve en 2007 (zone urbaine a destination d'economie), ces terrains ont ete declasses en zone
nature!le (zone N) au PLU approuve en 2019. La presente procedure de revision« allegee » consiste a reclasser en zone Ue
les terrains concernes (4 140 m 2

+ 480 m 2 pour prendre en partie le chemin de l'Usine, puisque dans une coherence et
obligation reglementaire, les voies beneficient du meme zonage que le terrain limitrophe).

Le classement du zonage Ue est ainsi plus coherent avec la realite du terrain et au reste de l'activite economique de Bourbon
Plastiques Emballage.

I 1. 2 .1 . Le plan de zonage au PLU en vigueur

11.2.2. Le plan de zonage au PLU a la suite de la revision « allegee »
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1.3. Le pion de zonage modifie au niveau de lo ZAE de Poniandy

Classee en zone AUe au PLU approuve en 2017. puis classee zone A lors de la revision« simplifiee » approuve en 2014 et
conservee dons cette vocation de la revision generale du PLU en 2019, la presente procedure de revision « allegee » consiste
a reclasser en zone economique lAUe la parcelle AD996 (3 686 m 2 + 582 m 2 pour prendre en partie la RD48-1, puisque dons
une coherence et obligation reglementaire, les voies beneficient du meme zonage que le terrain limitrophe).

II s'agit ici de repondre aux besoins tres importants en termes de creation de surfaces a vocation economique sur la commune
et le territoire de la CIREST.

11.3.1.

11.3.2.

Le plan de zonage au PLU en vigueur

Le plan de zonage au PLU a la suite de la revision « allegee »
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2. Le rapport de presentation applicable issu de la revision « allegee »

Le changement apporte au tome 2 du rapport de presentation consiste a mettre a jour les donnees, chiffres et cartes en
lien avec les evolutions apportees aux documents graphiques (zonage) presentees ci-avant.

Extrait du tome 2 du rapport de presentation du PLU revise au titre de /'article L.153-34 du code de l'urbanisme

Les modifications figurent en rouge

PARTIE 2: LES CHOIX RETENUS POUR DELIMITER LES ZONES URBAIN ES

( ... )

Hectarest>escriptif
Secteurs

Conformement a !'article R.151-18 du code de l'urbanisme, !es zones urbaines couvrent !es secteurs deja urbanises et !es
secteurs ou les equipements publics existants ou en cours de realisation ont une capacite suffisante pour desservir !es
constructions a implanter. II existe cinq zones urbaines reperees aux documents graphiques par un sigle commen<;ant par la
lettre « U»:

Zones I

Ua

Elle couvre le centre agglomere de Bras-Panon, de part et d'autre de la RN2 en entree
ouestjusqu'a la rue des Limites. La densite urbaine et les fonctions centrales doivent y etre
confortees: !'habitat mais egalement les commerces, services, activites et equipements qui
structurent ce role attractif.

9,9 ha

Ub
Elle couvre la peripherie de « l'hypercentre» jusqu'au littoral. II s'agit d'un tissu urbain
aere de densite moyenne, parfois issue d'une urbanisation contemporaine, recouvrant les
espaces a structurer et a conforter en termes d'equipements d'interet collectif.

151,7 ha

Uba II existe des secteurs Uba, caracterises par la presence d'un tissu urbain patrimonial a
valoriser. 42,8 ha

Uc

Cette zone couvre le bourg de proximite de Riviere du Mot a !'habitat individuel
predominant. Cette zone est destinee a permettre la mixite des occupotions et utilisations
du sol tout en garantissant une dominante residentielle et une densification harmonieuse et
maitrisee.

59,2 ha

Ud
Cette zone couvre les ecarts agglomeres au caractere semi-rural avec leurs commerces,
services et equipements de proximite. II s'agit de Liberia, la Caroline, Bellevue, le Refuge
et Paniandy.

35,4 ha

Total Zones U 319, 2 ha

La superficie des zones urbaines a augmente ces dernieres annees, passant de 281,9 ha a 319,2 hectares entre le PLU de
2007 et le PLU revise, soit 37,3 ha supplementaires.

( ... )

5. LA ZONE UE

Cette zone de 22,2 ha couvre !'ensemble des espaces destines a accueillir des activites economiques a vocation de production,
de transformation, de reparation, de conditionnement et de distribution, et d'autres activites artisanales ainsi que !es
activites de recherche, de formation et d'enseignement qui valorisent le pole economique.

( ... )
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PARTIE 3: LES CHOIX RETENUS POUR DELIMITER LES ZONES A URBANISER

Conformement a !'article R.151-20 du code de l'urbanisme, les zones a urbaniser couvrent les secteurs de la commune destines
atre ouverts a l'urbanisation. Elles sont reperees aux documents graphiques par le sigle « AU».

5Les zones AU au PLU revise

77

ZoneU

- Zone1AU
f'~ Zone2AU

lAUa 14,6
lAUb 16,8
1AUc 2,6
1AUd 1,7
1AUec 18,5
1AUe 22,6
lAUt 2,3

Total lAU 79,1

( ... )

IE REGLEMENTAIRE ET RAPPEL DES POSSIBILITES OFFERTES PAR LE SAR

Zone Ha
2AUa 9,5
2AUb 1,6
2AUc 3,4

2AUec 2,9
Total2AU 17,4

AUst 2,4

Zones/
Descriptif SuperficleScctcurs

Ces zones correspondent essentiellement CIJX espoces d'urbanisation prioritaire identifies

lAU par le SAR ainsi que les zones ouvertes a !'urbanisation dans les territoires ruraux habites 79,l haidentifies par le SAR. Ces zones devront accueillir les operations d'amenagernent et de
construction nouvelles avant toute nouvelle extension urbaine.
Ces zones correspondentessentiellement aux espaces d'extension urbaine situes au sein des

2AU zones preferentielles d'urbanisation identifiees par le SAR. Leur ouverture a !'urbanisation 17.4 ha
ne pourra intervenir qu'une fois l'amenaqement de !'ensemble des zones lAUindicee entrepris.
Cette zone couvre des espaces reserves a !'urbanisation future. Les differents reseaux et
les conditions d'acces de la zone n'ont pas une capacite suffisante pour desservir les futures

AUst constructions. En outre, ii appara'i't necessaire de mener des etudes prealables afin de 2,4 ha
determiner le programme d'amenagement. Par consequent, l'ouverture a !'urbanisation de la
zone est conditionnee a une modification du PLU.

Total Zones AU 98,9 ha

( ... )
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3. LES VOCATION DES ZONES AU A L'ECHELLE DE LA COMMUNE

Les zones AU (lAU et 2AU) font l'objet de projets ayant les vocations suivantes :
o 22,5 ha pour de l'activite economique de production
o 8 ha pour de l'espace public et voirie
o 7,7 ha pour un centre commercial et complexe cinematographique
o 6.4 ha pour des equipements d'interet collectif
o 2,3 ha pour des activites economiques mixtes a Paniandy
O 3 ha pour la foire agricole
o 2,5 ha pour de l'activite touristique
o 46,8 ha pour de la mixite fonctionnelle: logements, commerces, services, equipements, tourisme...

Les projetsenvisages
enzonesAU

Centre commen:lal /dnlma

Foirc ;,grkole - Tourismc

4. LES ZOOMS PAR POLARITE

4. 2. Les zones AU a Riviere du Mot les Houts - (bourq de proximite)

A l'echelle du quartier de Riviere du Mot, le PLU prevoit la delimitation de 34,6 hectares de zone a urbaniser, dont 4,1
hectares en extension urbaine.
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Numero Zone Superficie Statut Programme et prescriptions envlsagees Logements Densite

19 lAUc 1,5 ha Densification
Operation d'amenagement privee comportant au 40

26,6
minimum 40 logements lqts/ha

20 2AUc 2,3 ha Extension
Operation d'amenagement privee comportant au

50
21,7

minimum 50 logements lqts/ha

21 lAUc 1,1 ha Densification
Operation d'amenagement privee comportant au

25
22,7

minimum 25 logements lgts/ha

22 lAUec 2,9 ho Densi fi cation
Amenagement d'un equipement scolaire
structurant - -

23 2AUc 1,1 ha Extension
Operation d'amenagement privee comportant au

30
27,3

minimum 30 logements lqts/ha
24 lAUe 21,3 ha Densification Amenagement d'une zone d'activites economiques - -
25 lAUec 0,5 ha Dens if ication

Operation a vocation economique comportant des - -activites tertiaires et de services

26 lAUec 1,4 ha Densification
Amenagement d'un equipement sportif - -structurant

( ... )

Bilan des zones AU

5. LA JUSTIFICATION DES BESOINS EN ZONE AU A DOMINANTE ECONOMIQUE, COMMERCIALE ET
D'EQUIPEMENTS

( ... )
5.6. Les choix retenus par le PLU

( ... )

Ceci justifie le choix du PLU de prevoir des zones AU (lAU et 2AU) ayant les vocations suivantes :
o 22,5 ha pour de l'activite economique de production
O 8 ha pour de l'espace public et voirie
O 7,7 ha pour un centre commercial et complexe cinematographique
o 6,4 ha pour des equipements d'interet collectif
o 2,3 ha pour des activites economiques mixtes a Paniandy
0 3 ha pour la faire agricole
o 2,5 ha pour de l'activite touristique

Pour la zone de 22,5 ha destinee a de l'activite economique de production, ii s'agit de la ZAE de Paniandy. Les terrains ont
ete acquis par l'EPF Reunion pour la realisation d'une zone d'activites economiques a vocation agro-alimentaire, situee a
l'entree nord de la commune de Bras-Panon. Ce projet, initialement connu sous le nom de« Zone d'Activite Economique de
Paniandy », a ete lance par la commune de Bras-Panon. Depuis, ii a evolue pour devenir une ZAC intercommunale dont la
ma'i'trise d'ouvrage est assuree par la CIREST.
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PARTIE 4: LES CHOIX RETENUS POUR DELIMITER LES ZONES AGRICOLES

Les zones agricoles couvrent les secteurs de la commune, equipes ou non, a proteger en raison du potentiel agronomique,
biologique, ou economique des terres agricoles. Elles sontreperees aux documents graphiques par un sigle commencant par
la lettre «A».

Elle comprend un secteur distinct « Acu », correspondant aux espaces de coupure d'urbanisation identifies par le SAR
approuve en 2011 sur le secteur littoral/plaine. Ce secteur couvre 191 hectares.

Zones/ t>escriptif HectaresSecteurs

A Cette zone couvre tous les espaces agricoles du territoire communal qu'il convient 1 215,5 ha
de proteger.

Acu Ce secteur correspond aux espaces de coupure d'urbanisation identifies par le SAR. 185,5 ha

Total Zones A 1 401 ha

[[ zoneA

[[ seteur Acu

-

1. L'EVOLUTION DE LA ZONE AGRICOLE ENTRE LE PLU DE 2007 ET LE PLU REVISE

Avec une superficie de 1 401 ha correspondant a 15,8% de la surface communale, la zone A est la seconde zone la plus
vaste du PLU de Bras-Panon. Sa superficie a diminue de pres de 182 hectares par rapport au PLU de 2007.

( ... )

A contrario, le PLU de 2007 avait classe de nombreux terrains cultives sans caractere naturel manifeste en zone N.
De fait, la presente revision de PLU reclasse en zone agricole (A) 144 ha de terrains faisant l'objet d'une exploitation
agricole, dont 99 ha sont rec:enses par la base d'occ:upation des sols (BOS) de la DAAF. Par ailleurs, 2,2 ha de zones
ouvertes a !'urbanisation au PLU approuve en 2007 et n'ayant jamais foit l'objet d'amenagement, ont ete declasses en zone
agricole
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PARTIE 5: LES CHOIX RETENUS POUR DELIMITER LES ZONES NATURELLES

Les zones naturelles et forestieres couvrent les secteurs de la commune, equipes ou non, a proteger en raison soit de la
qualite des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur interet, notammentdu point de vue esthetique, historique ou
ecologique, soit de !'existence d'une exploitation forestiere, soit de leur caractere d'espaces naturels. Elles sont reperees
aux documents graphiques par un sigle commencant par la lettre « N».

l:>escriptif

Ntl
Nt2
Nt3
Nu
Total

tite et de !es toute crtteinte
Ce secteur est destine a favoriser l'accueil touristi
Ce secteur est destine a favoriser l'accueil touristi ue Maison Casimir
Ce secteur est destine a favoriser l'accueil touristi ue a Bellevue les Houts
Ce secteur est reserve a l'im lantation d'une station de otabilisation.
Zones N

10,9
1,0
2,7
0,1

6 923,2

1. L'EVOLVTION DE LA ZONE NATURELLE ENTRE LE PLU DE 2007 ET LE PLU REVISE

L'evolution de la zone naturelle entre le PLU de 2007 et le PLU revise Avec une superficie de 6 923 ha, la zone naturelle
represente environ 80% du territoire communal, soit nettement la zone la plus vaste de Bras-Panon.

La superficie de la zone naturelle a augmente de plus de 142 ha entre le PLU approuve en 2007 et le PLU revise.
( ... )

ORA

Evolution de la zone N entre
le PLU de 2007 et le PLU revise

Ill• .
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-Zone maintenue en N (6 642 ha)

- Zone N supplementaire (315ha)
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2. LA HIERARCHISATION REGLEMENTAIRE DE LA PROTECTION DES ESPACES NATURELS

( ... )

1.1 . Les espaces narurels a fort enjeux de protection

( ... )

Les espaces les plus remarquables hors pare national de la Reunion sont inscrits en secteur Nr representant 639 ha. II
s'agit des espaces qui correspondent aux reservoirs a biodiversite et aux corridors ecologiques. On retrouve principalement
des espaces naturels de protection forte identifies par le SAR, les ZNIEFF de typel ainsi que les milieux de tres grand
interet sur le plan ecologique OU paysager dont l'integrite doit etre preservee et dons lesquels les possibilites de valorisation
sont pour l'essentiel tres strictement encadrees par les dispositions reglementaires.

( ... )

Au total, ce sont 6 748 hectares qui sont proteges de maniere stricte, soit97% de la zone naturelle et 74% de la commune.
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Portie 4 - L'evaluation environnementale

1. Presentation resume des objectifs et articulation du plan avec les autres documents
d'urbanisme

1.1. Presentation resumee des objectifs de !'evolution du plan local de l'urbanisme

La Commune de Bras-Panon a approuve la revision generale de son plan local d'urbanisme (PLU) le 30 novembre 2019. Le
present dossier concerne la procedure de revision dite « allegee » n°2 au titre de !'article L.153-34 du code de l'urbanisme,
prescrite par deliberation du Conseil Municipal du 28 juillet 2021.

1.1 .1. Domaine de la Paix : une evolution du secteur Nr en zone A pour une mise aux normes des botiments
agricoles

Le site de la societe agricole de la Paix a ete integre en partie en secteur Nr au PLU de Bras-Panon approuve le 30 novembre
2019, correspondant aux espaces de reservoirs de biodiversite ainsi qu'aux corridors ecologiques. synonymes de trames
vertes et bleues. Toutefois, des terrains sont entierement dedies a une activite agricole existante et reconnue depuis
plusieurs decennies, particulierement pour l'elevage porcin de la SAP (societe agricole de la Paix). La presente revision se
limite a inscrire en zone agricole (zone A} les terrains d'elevage du Domaine de la Paix, en excluant toute evolution du PLU
sur Jes espaces boises classes (EBC) figurant au PLU en vigueur, ainsi que sur les terrains localises sur le site classe de la
Riviere des Roches et. de maniere generale, tout espace caracterise par un massif forestier OU une entite naturelle marquee.

Le classement du zonage agricole de 4,2 ha au detriment d'un secteur Nr est ainsi plus coherent avec la realite du terrain.

La reglementation concernant le bien-etre animal a beaucoup evolue ces dernieres annees et prevoit des surfaces de locaux
pour un meme nombre de pores plus importantes. Au regard de ces contraintes, de la vetuste de certains botiments, ii ya
necessite d'engager de lourdes rehabilitations mais egalement d'en construire de nouveaux. Cela concerne les besoins de
locaux pour l'engraissement, la maternite particulierement ancienne, ainsi que le post sevrage qui accueille Jes porcelets apres
le sevrage. Parallelement les contraintes liees a la biosecurite necessitent egalement de nouveaux amenagements.

En plus des investissements dons les botiments, la SAP envisage la construction d'une station de traitement du lisier et ce a
proximite de l'elevage de fa-;on reduire tres sensiblement Jes contraintes notamment de transport et Jes nuisances liees a
l'epandage tout en maintenant une solution de fertilisation pour les agriculteurs partenaires.

De plus la SAP a pour projet d'implanter 2 000 m2 de serres de vanille qu'elle souhaite integrer dons La demarche IGP. Pour
ces installations le classement au PLU en zone agricole du terrain d'assiette est egalement une necessite.

1.1.2. Site de Bourbon Plastiques Emballage : un declassement de N en Ue afin de permettre !'extension de
l'activite economique

Nee en 1968, Bourbon Plastiques Emballages est une entreprise industrielle locale specialisee dons la fabrication d'emballages
reutilisables et recyclables : films et sacs pour l'emballage agroalimentaire et industriel, sacs de sortie de caisse pour la
distribution, films de paillage agricole et sacs poubelle. Implantee sur Bras-Panon, la societe emploie 47 personnes.

Actuellement, de nouveaux developpements sont en cours a Bourbon Plastiques Emballage: activite de soufflage de preforme
de PET ainsi qu'une activite de fabrication de sacs en partie ouest du site. Pour amenager au mieux ces ateliers, Bourbon
Plastiques Emballage souhaite optimiser leur occupation de l'espace. Cela posse par ;

• Ameliorer les flux de circulations du site pour les camions et les voitures
• Augmenter et separer les places de parking des employes/clients
• Isoler une zone de retention des eaux notamment pour les situations de sinistres (eaux d'incendies)
• Ne pas impacter les sols. Apres plusieurs reflexions en interne, ii n'est pas prevu a court terme de modifier la

permeabilite des sols actuels.

Classes en zone Ue au PLU approuve en 2007 (zone urbaine a destination d'economie), ces terrains ont ete declasses en zone
naturelle (zone N) au PLU approuve en 2019. La presente procedure de revision « allegee » consiste a reclasser en zone Ue
les terrains concernes (4 140 m 2 + 480 m 2 pour prendre en partie le chemin de l'Usine, puisque dons une coherence et
obligation reglementaire. les voies beneficient du meme zonage que le terrain limitroph.=e-'--').'--------------------,
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Le clossement du zonoge Ue est ainsi plus coherent avec la realite du terrain et permettro ou site d'avoir un reglement
d'urbanisme dovontoge odapte a sa vocation et a son developpement et au reste de l'activite economique de Bourbon Plostiques
Emballage. L'objectif est notomment d'y realiser un bossin de retention pour les eaux utilisees par les pompiers en cos
d'incendie (en remplocement du bassin actuel). Un parking pour les vehicules est egalement envisage. Enfin, l'objectif est
aussi d'avoir la possibilite d'implanter un stock de matieres premieres ou de produits finis.

1.1.3. Entree de la ZAE de Paniandy : evolution du zonage A en lAUe pour !'extension et l'occueil de nouvelles
entreprises

Les services de la CIREST recoivent regulierement des demandes pour des projets d'installotion a caroctere economique
notamment sur la zone de Paniandy a Bras-Panon. En 2019, l'AGORAH demontrait que les projets de creation de nouveaux
espaces economiques sur Bras-Panon correspondent a un veritable besoin du territoire communal voire intercommunal afin
de reduire la tension en matiere de fancier a vocation economique et permettre de sotisfaire la demande des entreprises.

Integree en zone AUe au PLU approuve en 2007 (zone ouverte a l'urbonisation a destination d'economie), la parcelle AD996
a etdeclassee en zone agricole lors d'une revision « simplifiee » en 2014. La presente procedure de revision « allegee »
consiste a la reclasser partiellement en zone lAUe (3 686 m 2 + 582 m 2 pour prendre en partie lo RD48-l, puisque dans une
coherence et obligation reglementaire, les voies beneficient du meme zonage que le terrain limitrophe).

La zone Ue/AUe du PLU en vigueur couvre l'ensemble des espaces destines a accueillir des activites economiques a vocation
de production, de transformation, de reparation, de conditionnement et de distribution, et d'autres activites ortisonales
oinsi que les activites de recherche, de formation et d'enseignement qui valorisent le pole economique.

Le classement du zonage lAUe ou detriment de la zone A est ainsi plus coherent avec la realite du terrain et permettra au
site d'ovoir un reglement d'urbonisme dovantage adopte a sa vocation et a son developpement et au reste de la zone d'activites
economiques de Poniandy. En paral!ele, celo permet de conforter lo protection des zones reellement agricoles environnantes.

1.2. L'articulation du PLU avec les documents d'urbanisme

Pour rappel, /'evaluation environnementa/e du PLU de Bras-Panon approuve le 30 novembre 2019 presente de maniere detaillee
/'articulation du PLU dans son ensemble avec /es mitres documents d'urbanisme. II s'agit ici de se consacrer uniquement sur
des dispositions qui auraient un lien direct avec le projet propose par la presente revision « allegee » du PLU de Bras-Panon.

I121. Lo coherence ovec le Projet d'Amenogement et de Developpement Durables (PADD) du PLU en vigueur

Le projet d'evolution du PLU par lo presente procedure de revision est compatible ovec le PADD du PLU approuve le 30
novembre 2019, specialement ovec les orientations« economiques »et« ogricoles » suivantes:

Axe 2 « Br'1S-Panon, ville agricole » - Preambule "' B.ras-Panon soutient le maintien et le deve/oppement d'une
agriculture creatrice d'emplois viables et vivables, gestionnaire de milieux fragi/es et garonte d'un equi/ibre entre
espaces urbains, agrico/es et nature/s. Cette agriculture dynamique permettra d'affirmer le caractere agrico/e de
Bras-Panon », Orientations 1 et 2 «Preserver/es terres agrico/es et conquerir certaines friches en zone rura/e et
sur le milieu naturel degrade » « Encourager une agriculture ameliorant la qualite de vie des Panonnais ». Le
classement dons la presente revision « allegee » en zone ogricole des terres et batiments d'elevage existants depuis
plusieurs decennies dons le Domoine de la Paix, permettra l'opplicotion d'un reglement odopte a la realite du terrain,
confortant ainsi la perennite de l'octivite ogricole en place.

• Axe 3 « Bras-Panon, ville attractive ,. - Orientation 5 « Prendre en compte Jes risques nature/s dans le
developpement communal». La prise en compte des risques nature ls a ete effectuee dans le cadre du projet de
revision« allegee » en evitont dons la mesure du possible le classement en zone urboine ou a urbaniser en zone a
risque.

• Axe 4 « Bros-Panon, ville dynamique » - Preambule « Le developpement economique doit s'effectuer d /a fois sur /es
activites deja presentes sur le territoire, mais aussi en cherchant une diversification de J'activite en promouvant /es
filieres nouvelles afin de developper /'emp/oi sur le territoire », Orientation 1 « Creer des zones dediees d /a
production de richesses ». Le nouveau clossement dons la presente revision « allegee » de zones Ue ou lAUe
marquent l'opportunite d'affirmer la rehabilitation et le developpement de zones d'activites economiques deja
existantes sur la commune (ii s'ogit notamment de reconforter reglementoirement des zones qui etaientdeja dediees
a l'economie dans le PLU de 2007). II s'ogit ainsi de tendre vers un dynomise economique et d'emplois.

eooRA
41

Accuse de reception en prefecture
974-219740024-20220324-2022-029-DE
Date de teletransm1ss1on · 31/03/2022
Date de reception prefecture : 31/03/2022



PLU OE B'<AS-PANON REVISION AU.EGffN'Z

11.2.2. Le Schema d'Amenagement Regional (SAR)

la loi n°84-747 du 2 aoGt 1984 relative aux competences des Regions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la
Reunion confere aux conseils regionaux des regions d'outre-mer des competences particulieres en matiere de planification
et d'amenagement du territoire. Elle leur demande notamment d'adopter un schema d'amenagement regional (SAR) qui fixe
les orientations fondamentales en matiere d'amenagement du territoire et de protection de l'environnement et comprend un
chapitre particulier, le schema demise en valeur de lo mer (SMVM), permettant l'application de lo loi littoral. II s'impose aux
SCOT et aux PlU qui doivent etre compatibles avec ses prescriptions.

Par ailleurs, le Schema de Coherence Territoriole (SCOT) de lo CIREST, approuve le 14 octobre 2004, a ete mis en revision
depuis le 15 decembre 2010. Toutefois, le projet de SCOT revise, arr@te le 18 fevrier 2016, a fait l'objet d'un ovis
defovoroble de I'Etat en date du 3 juin 2016. Son approbation n'interviendro pas avant celle du PLU. Or, si le PLU doit
normalement etre compatible directement avec le SCOT, ce dernier, au regard de son anciennete (2004), est devenu obsolete
et incompatible avec les orientations du Schema d'Amenagement Regional (SAR), approuve en 2011, document de planification
de rang superieur. Par consequent, les travaux d'eloboration du PLU de Bros-Ponon s'appuient directement sur les orientations
du SAR, et non sur celles du SCOT de la CIREST de 2004, qui ont ete ecartees.

I Evolution du secteur du Oomaine de la Paix

Liiitesdu COUcl.l PacNa!lcra

l..inllB!I du()ast1d6di PacNa!lare

Le projet (classement d'une zone A) ne remet pas en cause les principes du SAR par rapport au PLU en vigueur. II est situe
en espace de continuite ecologique, en dehors des espaces de protection forte et du cceur du pare national.

Le projet est compatible avec la prescription n°2 du SAR relative aux espaces de continuite ecologique, qui stipule que
« /'inclusion dans /es espaces de continuite ecologique de parcel/es exploitees pour /'agriculture ou dont /'exploitation peut
etre envisagee ne fait pas obstacle aux pratiques agrico/es ».

LIMFTES SPtCIFIQUES

ESPACES USAGE AGRICOLE

Primntre du chapitreindividuaiso valentSMM

t:5l)IICeSneo.n,s 08 im,BCID\D1I!

- T8111l61r88..-1

- Manlf'1

I Evolution des terrains de Bourbon Plastiques Emballage a Riviere-du-Mat

Le projet d'evolution du PLU d'un classement en zone Ue de terrains pour le developpement de Bourbon Plastiques Emballage
ne remet pas en cause les principes du SAR par rapport au PLU en vigueur, ces terrains etant identifies comme espaces
urbains a densifier au sein du bourg de proximite de Riviere-du-Mot-les-Hauts. En effet, ces terrains etaient classes en zone
Ue au PLU approuve en 2007 (zone urbaine a destination d"economie), et done consideres comme « urbains » au SAR approuve
en 2011, avant d'etre dee lasses en zone naturelle au PLU approuve en 2019. Par consequent, ii est situe a l'interieur de la zone
preferentielle d'urbanisation, qui integre les espaces dans lesquels les documents d'urbanisme locaux ont la possibilite de
localiser leurs extensions urbaines.

Espaces urbainsa densitfier M s, 14

socs r'utans»son promare s, 1«'eEGcEsluaaElancoE'

Espooes ll!J\:des lf'4

Coupures d'urbanisation r•

E!JlOOIISdaconlnti~ N" I

Territores ruauxhatites N" a, 11

Zones preferentielesd'urbanisation N" T

ESPACES A.VOCATION URBAINE
ET TERRrTOIRES RURAUX HAB!rts
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I Evolution au niveau de l'entree de la ZAE de Paniandy

Le projet de classement en zone lAUe de terrains pour le developpement de la zone d'activites economiques de Paniandy ne
remet pas en cause les principes du SAR par rapport au PLU en vigueur, ces terrains etant identifies comme espaces
d'urbanisation prioritaire au sein du bourg de proximite de Riviere-du-Mot-les-Hauts. En effet, ces terrains etaient classes
en zone AUe au PLU approuve en 2007 (zone a urbanisation a destination d'economie). et donc considers ainsi au SAR
approuve en 2011, avant d'etre declasses en zone agricole lors de la revision« simplifiee » du PLU approuve en 2014.

Le projet est situe a l'interieur de la zone preferentielle d'urbanisation, qui integre les espaces dans lesquels les documents
d'urbanisme locaux ont la possibilite de localiser leurs extensions urbaines.

ESPACES .l VOCATION URBAINE
ET TMRITOIRES RURAUX HABITb

EoiB"'".-...t.dnllllllr re,14

Esi,aceod'IIIB'ilaalbl p,torttam .... 1 ..

£SPACES A. USAGE AGRICOLE

E:spac:e,sdeaniuillD::Jlociqt,Rrll

Qquesd'OOllrisaticn .. .

Esp!l08SIIIJbllllsr•

11.2.3. Le Schema de Mise en Valeur de la Mer (SMVM)

L'application de document ne concerne pas les sites du Domaine de la Paix et de Bourbon Plastiques Emoallage, localises
en dehors des limites du SMVM.

Conformement au Code General des Collectivites Territoriales (CGCT), le schema demise en valeur de la mer (SMVM) est un
chapitre individualise du SAR qui traduit localement les orientations fondamentales de la protection, de l'amenagement et de
!'exploitation du littoral, ainsi que les dispositions de la loi « littoral».

Trois objectifs specifiques du SMVM doivent repondre aux problematiques environnementales littorales et avoir !es
conditions d'un developpement equilibre de cet espace : Proteger les ecosystemes littoraux; Organiser les activites
littorales ; Contenir le developpement urbain.

Les orientations generales du SAR et celles de son chapitre SMVM doivent faire l'objet d'une application conjointe et
simultanee. Au titre du SMVM, le SAR distingue et delimite pour Bras-Panon quatre categories d'espaces prevues par la loi
littoral : les espaces proches du rivage; les espaces Mturels remarquables du littoral a preserver; !es coupures d'urbanisation
; la bande des cinquante pas geometriques.

L'evolution de la zone lAUe a l'entree de la ZAE de Paniandy dons la presente revision « allegee » est concernee uniquement
par la prise en compte des espaces proches du rivage. Elle ne remet pas en cause les enjeux lies aces espaces, etant situee
en espace d'urbanisation prioritaire au sein de la zone preferentielle d'urbanisation.

RN!efe du Mat
/e8-Hauts,

0

Kilometres
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11.2.4. Le programme local de !'habitat (PLH) de la CIREST

L'application de document ne concerne pas la presente revision « allegee », ne produisant pas de logements en zone
urbaine ou d urbaniser.

I t.2.5. Le Plan de Deplacement Urbain de la CIREST

Le PDU revise de la CIREST, couvrant une periode de 10 ans 2018-2028, a ete approuve le 18 decembre 2020.

La nature des projets ne remet pas en cause les orientations du PDU.

11.2.6. Le SDAGE et le SAGE

Le projet est compatible avec la prise en compte des enjeux lies a « l'eau », notamment determines par le Schema Directeur
d' Amenagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Reunion approuve par arrete du 8 decembre 2015 et par Schema
d' Amenagement et de Gestion de I' Eau (SAGE) est (enjeux detailles dans le rapport de presentation et !'evaluation
environnementale du PLU approuve).

II convient de rappeler les points suivants, qui peuvent concerner le projet :

• Le reglement du PLU renvoie au reglement du PPR (article 2), dont le zonage est insere aux documents graphiques
duPLU.

• La reconstruction a l'identique d'un botiment detruit par un sinistre est autorisee sauf disposition contraire du plan
de prevention des risques, et a condition que le sinistre ne soit pas la consequence d'un oleo inondation et/ou
mouvements de terrain (article 2).

• Toutes les clotures doivent comporter des transparences pour permettre le libre ecoulement des eaux pluviales de
l'amont vers l'aval du terrain (article 11).

• L'ouverture des zones a !'urbanisation (zones AU) est conditionnee dons le PLU, entre autres, par leur desserte par
les reseaux d'alimentation en eau potable et d'assainissement.

• Les schemas et reseaux d'eau et d'assainissement sont annexes au PLU.

• L'article 4 du reglement du PLU normalise les conditions de desserte des terrains par les reseaux publics d'eau
{gestion de l'eau potable et des eaux pluviales) et d'assainissement.

• L'obligation de surface permeable minimale obligatoire evite une sur-impermeabilisation des sols {article 13)

11. 2.7. Le Pare National de La Reunion

Les sites d'etudes ne sont pas dons le perimetre du creur du pare national.

I 1.2.8. Le Plan Climat Energie Territorial

Le Plan Climat Energie Territorial (PCET) de la CIREST a ete approuve le 12 decembre 2013. II assure une declinaison plus
operationnelle des reponses aux enjeux « climatiques ». II fixe notamment un objectif de reduction de 6 % des gaz a effet
de serre d'ici a 2020 (par rapport aux emissions de 2009) et porte un certain nombre d'actions dont :

• promouvoir la maftrise de l'energie et !'utilisation des energies renouvelables et !'installation de chauffe-eau solaire
(action n°24) ;

• favoriser la valorisation energetique des dechets et le developpement d'unite de methanisation (action n°14);
• la reconquete agricole avec la valorisation des friches et la protection des meilleurs potentiels agricoles;
• promouvoir les jordins familiaux (action n°11) ;
• s'assurer que la densification soit indissociable d'une desserte en transport en commun adaptee en imposant une

densite plus importante autour du TCSP et en limitant le stationnement (action n°2).

Le PCET du departement de la Reunion a ete adopte le 17 decembre 2014. II comprend :
• les resultats du diagnostic climat energie dont !'analyse de vulnerabilite du territoire face aux effets probables du

changement climatique et les enjeux territoriaux identifies au regard de ses competences ;
• la strategie et les objectifs a atteindre en matiere de lutte contre le changement climatique sur le territoire

reunionnais ainsi que sur le patrimoine et les politiques publiques ;
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• le plan d'actions pour la periode 2014-2020, ses effets attendus et le budget correspondant ;
• le dispositif de suivi et d'evaluation.

La CIREST est en cours d'elaboration de son plan climat-air-energie territorial (PCAET), dont l'axe 1 de ce plan concerne
l'urbanisme : Amenager un territoire resilient et agreable a vivre.
Pour rappel, le PLU met en ceuvre plusieurs actions dans le sens des PCET, notamment en limitant les deplacements des
personnes:

• Concentrer les extensions urbaines et les localiser preferentiellement en continuite des poles urbains sur des zones
equipees en infrastructures, comme c'est le cas pour la zone Ue a Bourbon Plastiques Emballage ou la zone 1AUe a
l'entree de la ZAE de Paniandy dans le cadre de la presente revision « allegee ».

• Renforcer les amenagements qualitatifs favorisant les circulations douces notamment par de nombreux
emplacements reserves, et par une reglementation en zone a urbaniser (AU) obligeant les voies publiques ou privees
a etre equipees d'un trottoir OU d'un amenagement equivalent lorsqu'elles desservent plus de cinq habitations OU

locaux d'activites existants ou generes par un prajet.

Par ailleurs, le PLU meten place des dispositions favorables a la promotion d'energie renouvelable (article 14) en imposant
que « /'implantation, la volumetrie et /'architecture des constructions doit permettre de limiter la consommation
energetique des bcltiments en privilegiant la conception bioclimatique et en limitant le recours d la climatisation,
notamment grace aux dispositifs de protection solaire et au recours a la ventilation nature/le. Les surfaces bitumees et
betonnees aux abords du batiment doivent etre evitees afin de ne pas augmenter Jes apports thermiques ni de rechauffer
/'air ambiant autour du botiment. Pour cela, le sol fini autour du bStiment doit etre protege efficacement de
/'ensoleil/ement direct sur une bande d'au moins trois metres de large.

Cette bande peut notamment etre constituee :
d'une vegetalisation du sol (pelouse, arbustes, vegetation) aux abords du botiment,
par toute solution de type ecran solaire vegetalsitue au-dessus du sol et protegeant ce/ui-ci du rayonnement
direct, etc ... »

12. L'etat initial de l'environnement

Voir au present rapport Partie 2«Note de presentation ».

3. L'analyse des incidences notables previsibles de la mise en ceuvre du plan sur
l'environnement

L'analyse suivante a pour objet de mesurer au regard des principaux enjeux environnementaux les consequences les plus
dommageables.

En coherence et complement a !'evaluation environnementale du PLU approuve le 12 juin 2019, les themes fondamentoux qui
ont ete retenus sont les suivants :

• milieu naturel et biodiversite,
• paysoge et cadre de vie,
• espace ogricole et richesse du sous-sol,
• ressource en eau potable et assainissement,
• production energetique et climat,
• qualite de l'oir et sonte humaine,
• gestion des dechets,
• risques naturels et technologiques.

Les incidences previsibles du plan considerees comme positives pour l'environnement figurent en vert, tandis que celles
considerees comme negatives figurent en rouge.
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Garantir un developpement urbain harmonieux

La circonscription de l'espoce urbain et /'identification de limites claires entre l'espace constructible et Jes espaces• proteges permettent une protection maximale des espaces naturels aforts enjeux.

Milieu naturel et Le classementen zone A uniquementsur des terrains deja dedies a l'e/evage et a /'agriculture permetde maintenir
biodiversite en zone N Jes espaces naturels d'interet.

8 Le developpement urbain du territoire augmente la press/on surdes milieux naturels de plus en plus convaites et
de plus en plusfrequentes (activites sportives, loisirs, tourisme, econamie).

le classement de terrains en zone Ue ou lAUe est effectue au sein des espaces urbains a densifier au
d'urbanisation prioritaire etau sein de la zone preferentielle d'urbanisatian du SAR.

• L'amelioration de la fonctionnalite generale de la ville (notamment le developpement economique) permet de
Paysage et cadre preserver un cadre de vie attractif.

de vie La prise en compte des batiments d'elevage avec la regle de reciprocite dons le reglement du PLU permet de
reduire /es con/lits de voisinage.

~ l'artificialisation pardes amenagements urbainspeut deteriorer le paysage.

le classement en zone A de terrains actuellement dedies a l'elevage permet de conforter l'activite agricole et la
perennisation de lafiliere.

• la circonscription de l'espace urbain et /'identification de limites claires entre J'espace constructible et /es espaces

Espace agricole
protegespermet une protection moximale des espoces agricoles aforts enjeux.

et richesse du le classement de terrains en zone Ue ou lAUe est effectue sein des espaces urbains a densifier ou d'urbanisation
sous-sol prioritaire et au sein de la zone preferentiel/e d'urbanisation du SAR tendant vers une reduction du phenomene

d'etalement urbain etde mitage.

i L'accessibilite du territoire augmente la press/on sur des milieux naturels et agrico/es de plus en plus canvoites et
de plus en plusfrequents (activites sportives, loisirs, tourisme, econamie).

La proximite entre la ressource et la demande en eau potable entraine un moindre lineaire de reseaux et une
meil/eure efftcience.• Le reglementprevoit que /'implantation, lo volumetrie et/'architecture des constructions doitpermettre de limiter

Ressource en eau lo consommation energetique des blitiments en privi/egiant la conception bioclimatique et en limitant le recaurs
potable, a la climatisation, notammentgrace aux dispositifs de protection so/aire etau recours a lo ventilation nature/le.

assainissement
etenergie I

En raison d'un developpement urbain, Jes ressources en eau situees dons Jes zones cancernees peuvent etre

8 sollicitees et egalementfragilisees, notammentleforage de Diore.

le developpement de l'activite economique genre des besoinssupplementaires en eau etenergie.

Lo continuite de /'urbanisation en limite d'espaces urbains deja constitues et desservis reduit les distances a
parcourfrpour reJalndre tes lieux d'habirat, de trava/1, Jes equipements, ce qui reduit les emissions de gaz.

La continuite de /'urbanisation en limite d'espaces urbains deja constituesfovorise lamise en place de reseaux de
transports en commun efftcaces.• Le developpement de l'activite economique a Bras-Panon permet de concentrer Jes aetivltes sur la commune,
permettantde reduire /es deplacements vers /es autres communes de /'estau du nard.

Qualite de l'air,
dimat et sante Le PLU impose pour toute construction nouvelle, des omenagements d'emplocement pour le stationnement des

humaine velos.

Le reglementprevoit que /es surfaces bitumees etbetonnees aux abords du batimentdoivent etre evltees afin de
ne pas augmenter Jes apports thermiques ni de rechauffer /'airambiantautour du bdtiment.

s La croissance urbaine engendre une augmentation des emissions de gaz a effetde serre.
La multiplication des lieux de vie favorise /es deplacements automobiles, engendrant nuisances sanores et
olfactives etune pollution atmospherique.

eoRA
46

Accuse de reception en prefecture
974-219740024-20220324-2022-029-DE
Date de teletransmission 31/03/2022
Date de reception prefecture: 31/03/2022



PLU Of B,us-PANON /1.fVISION AL1.f6ffN°Z

La continuite de /'urbanisation en limite d'espoces urboins deja constitues permet d'optimiser /es reseaux

Gestion des • existents.

dechets L'amenagement des quortiers permet de developper des centres de tri.• la craissance urbaine engendre une augmentation des productions de dechets

La constructibilite de nouveaux terrains est praposee en dehors des risques nature/s.

Les documents graphiques du PLU (en superposition du zonage) integrent /es differentes zones de risques naturels
• auxquels est soumis le territoire.

Risques naturels
Le reglement du PLU interdit /es reconstructions de batiments detruits apres sinistre au sein des secteurs soumiset

technologiques a un risque naturel eleve.

{f
La perte de surface permeable au detriment d'une zone constructible peut nuire au ban ecoulement des eaux.

Le developpement de l'activite economique peut generer des risques technologiques supplementaires.

1 4. Les raisons qui justifient le projet retenu opere au regard des solutions de substitution
raisonnables

4.1. Developpement agricole : evolution de zonage sur le site du Domaine de la Paix

I+11. Solution 1 : maintenir le PLU en etat

Les terrains concernes par la presente revision « allegee » au Domaine de la Paix ont ete classes en zone naturelle stricte
(secteur Nr) lors de l'approbation de la revision generale du PLU le 30 novembre 2019. Le secteur Nr interdit les activites
et constructions a destination agricole et d'elevages, pourtant presentent sur le site.

Le scenario consistant reglementairement a maintenir ces sites en secteur Nr n'est pas retenu. En effet :
• ii decredibilise l'outil reglementaire applique en secteur Nr, cense proteger les reservoirs de biodiversite d'interet

reconnu;
• ii ne permet pas aux activites agricoles en place depuis plusieurs decennies de se rehabiliter ou se developper, et

peut conduire a mettre en danger la perennite de ces activites tout en laissant proliferer des friches ou des
« verrues » agricoles.

14.1.2. Solution 2 : classer en zone agricole rensemble des terrains de la societe agricole de la Poix

La societe agricole de la Pai beneficie d'une autorisotion d'exploiter sur pres de 40 ha delivree par la DAAF, sur une
propriete de 130 ha.

La demande initiale du proprietaire effectuee aupres de la Municipalite portait sur un classement en zone A de la majorite
des terrains beneficiant d'une autorisation d'exploiter par la societe agricole de la Paix. En effet, plusieurs activites sont
recensees : elevage porcin (terrains concernes par la presente revision « allegee »}, verger de letchis, prairies, champs de
fleurs tropicales...

Ce scenario consistent reglementairement a classer en zone agricole l'integralite du site pour exploitation n'est pas retenu.
En effet, !'importance de la surface a declasser entrainerait un impact negatif tres important sur l'environnement et pourrait
bouleverser l'economie generale du secteur. A terme, une reflexion sur le devenir reglementaire de ces terrains au sein du
PLU merite neanmoins d'etre portee.

14.1.3. Solution 3 : classer en zone agricole l'enveloppe des botiments d'elevage et du lisier

Le present scenario consiste, dons un premier temps, a prioriser le classement en zone agricole du Domaine de la Paix aux
botiments d'elevage existants et du dispositif du traitement du lisier, sur une surface d'environ 4,2 ha.

Cette evolution de zonage doit notamment permettre de repondre aux nouvelles exigences legislatives en termes de bien­
erre animal, d'engager de lourdes rehabilitations au regard de la vetuste de certains botiments, d'ameliorer J'cictivite ogricole
du site et d'envisager la construction d'une station de traitement du lisier.
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Ce scenario a ete retenu puisqu'il permet de trouver le juste equilibre entre developpement agricole et protection
environnementale, en excluant toute evolution du PLU sur les espaces boises classes (EBC) figurant au PLU en vigueur, ainsi
que sur les terrains localises sur le site classe de la Riviere des Roches et, de manire generale, tout espace caracterise par
un massif forestier ou une entite naturelle marquee.

4.2. Developpement d'activites economiques site Bourbon Plastiques Emballage et ZAE de Paniandy

I+21. Solution 1 : maintenir le PLU en etat

Les terrains concernes par la presente revision « allegee » sur le site de Bourbon Plastiques Emballage ou au niveau de la ZAE
de Paniandy, etaient classes legitimement en zone urbaine OU a urbaniser dediees a l'activite economique au PLU de Bras­
Panon approuve en 2007. Ils ont ete classes ensuite en zone A ou N lors de procedures ulterieures du PLU, malgre l'interet
des porteurs de projets (Bourbon Plastiques Emballage et CIREST) a perenniser l'activite economique sur ces terrains.

Le scenario consistent reglementairement a maintenir ces sites en zones A ou N n'est pas retenu. En effet :
• ii decredibilise l'outil reglementaire applique en zone N OU A, cense proteger les espaces reellement naturels OU

agricoles ou de concretiser des projets a vocation naturelle ou agricole ;
• ii ne permet pas aux activites economiques en place depuis plusieurs decennies de se rehabiliter ou se developper,

et peut conduire a mettre en danger la perennite de ces activites tout en laissant proliferer des friches.

4.2.2. Solution 2 : determiner de nouvelles zones d'oetivites economiques

Une mission confiee a l'AGORAH en 2019, dont une partie des analyses et des conclusions est integree dans le rapport de
presentation du PLU opprouve en 2019, demontre que les projets de creation de nouveaux espaces economiques sur Bras­
Panon correspondent a un veritable besoin du territoire communal voire intercommunal afin de reduire la tension en matiere
de foncier a vocation economique et permettre de satisfaire la demande des entreprises.

Dans ce cadre, les services de la Ville et de la CIREST re~oivent regulierement des demandes pour des projets d'installation
a caractere economique.

A ce titre, et au regard d'un potentiel d'extension urbaine offert par le SAR pour l'activite economique de production non
consomme par la Ville de Bras-Panon (20 ha), la creation de nouvelles zones constructibles sur des sites n'ayant jamais eu
reglementairement cette vocation aux documents de planification anterieurs peut paraitre legitime.

Toutefois, ce scenorio consistent a proposer de nouvelles zones AU d'envergure a Bras-Panon pour l'activite economique n'est
pas retenu. En effet, !'importance surfacique necessaire et le risque d'impact potentiellement engendre sur des sites qui
peuvent pretendre aujourd'hui a une veritable fonction naturelle ou agricole, n'incitent pas a tendre vers ce type
d'amenagement dons cette procedure de revision « allegee ».

4.2.3. Solution 3 : prioriser l'octivite eeonomique sur des anciennes zones dediees en continuite d'espaces
urbains de reference

Au vu des nombreuses demandes et face au manque de foneier a vise economique, la Municipalite de Bras-Panon, a l'instar de
la CIREST, se concentre sur ses zones d'activites economiques existantes et souhaite optimiser les gisements de foncier a
court terme afin de repondre aux nombreuses demandes de locaux et fonciers economiques sur le territoire.

Ainsi, pour le developpement d'activites economiques, le scenario retenu consiste a repondre favorablement a deux porteurs
de projets (Bourbon Plastiques Emballage et CIREST) pour un classement en zone economique au PLU sur des sites qui avaient
deja cette vocation lors du PLU approuve en 2007.

Cela reduit l'impact sur l'environnement, sur des espaces urbains identifies au SAR comme des espaces urbains a densifier
ou d'urbanisation prioritaire, situes au sein de la zone preference d'urbanisation du SAR/SMVM
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5. Les mesures prises pour eviter, reduire ou compenser les incidences du plan sur
I'environnement

5 .1. Une compensation nature lie surfacique anticipee de la revision du PLU approuve en 2019

II s'agit de la mesure reglementaire la plus importante pour eviter, reduire et compenser les incidences du projet sur
l'environnement, et notamment le classement d'environ 8 900 m 2 (dont 1100 m 2 de voirie) en zone urbaine (U) ou a urbaniser
(AU) a vocation economique au detriment d'un zonage nature I (N) ou agricole (A).

Le Schema d'Amenagement Regional {SAR) autorise une surface de 20 ha dediee a de nouvelles extensions urbaines pour de
l'activite economique de production a Bras-Panon. Le PLU approuve en 2019 n'a pas consomme de surface pour la vocation
d'economie de production.

De plus, la Ville de Bras-Panon a classe 1,6 ha de zone U ou AU a vocation economique du PLU approuve en 2007 en zone N ou
A au PLU approuve en 2019. En compatibilite avec !'orientation n°6 du SAR, cette surface« s'ajoute aux extensions urbaines
accordees par le present SAR».

Ainsi, les possibilites d'extensions urbaines nouvelles pour cette vocation a Bras-Panon s'elvent a 21,6 ha.

La presente procedure de revision « allegee » ne consomme qu'une petite partie de ces possibilites (0,9 ha sur 21,6 ha).

TOTAL DES POSSIBILITES D'EXTENSroNs URBAINES POUR L'ECONOMIE DE PRODUCTION

Extension urboine Zones U ou AU PLU 2007
Total des nouvelles possibilitesdeclossees en zone A ou N auautorisee par le SAR PLU 2019 non redeployees

d'extens,on urbaine
"

Possibilites d'extension urbaine
20 1,6 21,6avant la revision « alleqee

Possibilites d'extension urbaine
20 0,7 20,7apres la revision « alleqee

5.2. Des mesures reglementaires existantes conservees et des mesures d'evitement

Lors de la revision generale du PLU approuve le 30 novembre 2019, les dispositions reglementaires des zones urbaines et
agricoles avaient deja ete redigees afin d'assurer un developpement du territoire tenant neanmoins compte de !'insertion des
constructions dons le paysage et l'environnement. Ces regles exigeantes sont conservees dons la presente revision « allegee

Par ailleurs trois autres mesures d'evitement ont ete appliquees dons le cadre de la presente procedure de revision « allegee
»

(11 Les nombreuses demandes de declassements de terrains parvenues a la Ville de Bras-Panon a la suite de !'approbation du PLU
en 2019 sont ecartees, le projet se consacre uniquement a !'adaptation de zonage ou la rectification d'appreciations de
classement liee a des projets agricoles ou economiques specifiques. La multiplication de zones a ouvrir a !'urbanisation au
detriment de la zone naturelle ou agricole est ainsi evitee.

ill Exclusion des entites naturelles les plus significatives afin d'eviter leur impermeabilisation et la reduction du caractere nature!
des sites.

Afin de repondre aux demandes des proprietaires et/ou porteurs de projet tout en garantissant une coherence reglementaire

@ et d'amenagement du territoire communal, le scenario retenu consiste a classer en zone urbaine, a urbaniser ou agricole les
parcelles concernees en limitant neanmoins le perimetre aux parties de terrains localisees en dehors des zones a risque
identifiees au PPRn ou par le porter a connaissance relatif aux aleas littoraux. Cela permet de reduire l'expositlon d'habitants
en zone a risque, de limiter les nuisances et de reduire la consommation d'espace naturel cu agricole au PLU. Ainsi, les projets
de developpement touristique portes par la Ville de Bras-Panon sur le littoral et inscrits dans la deliberation de prescription
de la presente revision « allegee », ne sent finalement pas materialises dans la procedure car en alea de submersion marine
et de recul du trait de cote.
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6. Les criteres, indicateurs et modalites retenus pour suivre les effets du document sur
I' environnement

En plus de ceux existants dans !'evaluation environnementale du PLU en vigueur qui peuvent s'appliquer, le tableau suivant
synthetise pour chacun des enjeux environnementaux les indicateurs retenus, leur unite de mesure, leur source et leur interet
specifiquement par rapport au PLU revise. Figurent en couleur Jes ratios proposes pour permettre !'evaluation
environnementale a terme.

ENJEUX INDICATEURS UNITE SOURCE INTERET

Superficie des zones naturelles (N) du ha Commune Indique la volonte communale de
PLU preserver les espaces naturels

DEAL
MILIEU NATUREL ET

Recensement de la faune et de l'etat des Indique l'etat des lieux et les enjeux
especes Inventaires de protection

BIODIVERSITE divers

DEAL
Recensement de la flore et de l'etat des Indique l'etat des lieux et les enjeux
milieux naturels Inventaires de protection

divers

Commune Indique !'evolution reelle des espaces
Superficie de la tache urbaine ha

AGORAH batis sur le territoire
PAYSAGE ET CADRE Superficie globale des zones agricoles (A) Indique la volonte de preserver les

DE VIE et naturelles (N) du PLU
ha Commune

espaces naturels et aqricoles

Superposition entre perimetres des zones
ha

Indique !'importance de l'etalement
aqricoles et naturelles et la tache urb<line urbain et du mitaqe

Superficie globale des zones agricoles (A)
ha Commune

Indique la volonte communale de
duPLU preserver les espoces agricoles

ESPACE AGRICOLE Indique !'evolution globole du nombre
ET RICHESSE DU Nombre d'exploitations ogricoles nb DAAF d'exploitations

SOUS-SOL Indique lo superficie des terres
Superficie de lo Surface Agricole Utilisee ho DAAF arables, des surfaces toujours en

herbe et des cultures permanentes

Production annuelle d'eau potable m? Fermier
Indique !'evolution globole de la
production d'eou potable

Consommation annuelle d'eau potable m? Fermier Indique !'evolution globole de lo
consommation d'eau potable

Nombre de station d'epuration CIREST
Indique les installations necessaires
pour ameliorer la quolite de l'eau

Nombre de perimetres de protection ARS Indique le niveou de protection des

RESSOURCE EN EAU autour des coptaqes AEP ressources

POTABLE ET Volume annuel d'eau potable issue des Fermier et Indique le niveau de protection des
ASSAINISSEMENT coptages/forages proteges par des m' ARS captages produisant de l'eou potable

perimetres d'arr@te prefectoral

Taux de conformite aux regards des % ARS Permet de mesurer la qualite de l'eou
parametres microbioloqique distribuee

Rapport entre la consommation annuelle % Permet de mesurer le rendement du
d'eau potable et sa production totale reseau d'adduction d'eau potable

Permet de mesurer les efforts
Rapport entre la consommation annuelle m3/an consentis par la collectivite pour
d'eau potable et le nombre d'habitants /hob reduire le niveau de consommation

d'eau potable
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Rapport entre le volume annuel d'eau Permet de mesurer les efforts
produit par les captages/forages proteges % consentis par la collectivite pour
et la production totale proteqer la qualite de l'eau

Commune

Nombre de deplacements par type de INSEE
Indique les habitudes de

nb deplacements de la population et ses
transports Etudes evolutions

mobilites

Production annuelle d'electricite kwh EDF
Indique !'evolution globale de la
production d'electricite

Production annuelle d'energie renouvelable kwh EDF
Indique !'evolution globale de la
production d'enerqie renouvelable

Commune
Renseigne sur l'impact des nuisances

PRODUCTION et pollutions en lien avec les
ENERGETIQUE

Rapport entre le nombre de deplacements INSEE deplacements, alnSI que leset !'utilisation des transports en commun % conditions favorables a !'utilisationou autre deplacement sans voiture Etudes
mobilites de transports alternatifs a la voiture

individuelle
Permet de mesurer les efforts

Rapport entre la consommation annuelle kwh/a consentis par la collectivite pour
d'electricite et le nombre d'habitants n/hab reduire le niveau de consommation

d'electricite
Rapport entre la production annuelle Renseigne sur la part des energies
d'energie renouvelable et la production % renouvelables dans la production
totale d'electricite totale d'enerqie

Nombre de jours par an de contamination
Indique le niveau de deficience de la

nb Fermier production d'eau potable susceptible
de l'eau potable

d'alterer la sante humaine
QUALITE DE L'AIR Moyenne annuelle de production de

ug/m' ORA
Indique la pollution de l'air emise par

ET SANTE HUMAINE dioxyde de soufre dans l'air les vehicules et la centrale thermique

Trafic automobile moyen journalier annuel
Indique !'evolution globale du trafic

sur le reseau national (RN) et tmja DEAL
departemental (RD)

automobile

Nombre d'habitants nb INSEE
Indique !'evolution globale de la
population

GESTION DES Tonnage annuel des dechets menagers et
CIREST

Indique !'evolution globale de la
t

DECHETS assimiles oroduction de dechets menaaers

Rapport entre la production annuelle de kg/an Indique la production de sociale de ladechets menagers et le nombre
d'habitants /hab ville

Superficie des zones d'alea moyen/eleve
Indique la superficie des zones

au Plan de Prevention des Risques ha DEAL soumises a risque qui demeurent
sensibles a toute urbanisation

Superficie des zones d'alea moyen/fort au Indique la superficie des zones
RISQUES NATURELS Porter a Connaissance des oleos du recul ha DEAL soumises d risque qui demeurent

ET du trait de cote et de submersion marine sensibles a toute urbanisation
TECHNOLOGIQUES

Superposition le perimetre desentre
zones inondables d'alea moyen et les Permet de mesurer la
espaces potentiellement constructibles % permeabilisation des zones exposees
afin de mesurer la permeabilisation des a un risque d'inondation
zones sensibles
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7. Le resume non technique et la maniere dont !'evaluation a ete effectuee

7 .1 . Resume non technique des elements precedents

7 .1.1.Presentation resumee des objectifs et articulation du plan avec les autres documents d'urbanisme

Presentation resumee des objectifs de l'evolution du plan local de l'urbanisme

La Commune de Bras-Panon a approuve la revision generale de son PLU le 30 novembre 2019. Le present dossier concerne la
procedure de revision dite « allegee » n°2 au titre de !'article L.153-34 du code de l'urbanisme, prescrite par deliberation du
Conseil Municipal du 28 juillet 2021.

L'etude consiste en :

• Domaine de la Paix : declassement d'une partie de la zone Nr en zone A, en vue de permettre des travaux de mise
aux normes des botiments agricoles existents ;

• Site de Bourbon Plastiques Emballage : declassement de la partie Nord du site de N en Ue, afin de permettre
!'extension de l'activite economique ;

• Entree de la ZAE de Paniandy : evolution du zonage A en lAUe a l'entree de la zone. afin de permettre !'extension
et accueillir de nouvelles entreprises.

L 'articulation du PLU avec /es autres documents d'urbanisme

Le projet d'evolution du PLU par la presente procedure de revision est compatible avec le PADD du PLU approuve le 30
novembre 2019, specialement avec les orientations « Bras-Panon soutient le maintien et le developpement d'une agriculture
creatrice d'emplois viables et vivables, gestionnaire de milieux fragiles et garante d'un equilibre entre espaces urbains,
agricoles et naturels. Cette agriculture dynamique permettra d'affirmer le caractere agricole de Bras-Panon »,«Preserver
Jes terres agricoles et conquerir certaines friches en zone rurale et sur le milieu naturel degrade », « Encourager une
agriculture ameliorant la qualite de vie des Panonnais », « Prendre en compte Jes risques nature/s dons le developpement
communal». « Le developpement economique doit s'effectuer a la fois sur /es activites deja presentes sur le territoire, mais
aussi en cherchant une diversification de J'activite en promouvant les filieres nouvelles afin de developper /'emploi sur le
territoire », « Creer des zones dediees a la production de richesses ».

Le projet d'evolution du PLU est compatible avec le Schema d'Amenagement Regional (SAR):

• Le projet d'evolution du Domaine de la Paix (classement d'une zone A) ne remet pas en cause les principes du SAR
par rapport au PLU en vigueur. II est situe en espace de continuite ecologique, en dehors des espaces de protection
forte et du cceur du pore national.

• Le projet d'evolution du PLU d'un classement en zone Ue de terrains pour le developpement de Bourbon Plastiques
Emballage ne remet pas en cause les principes du SAR par rapport au PLU en vigueur. ces terrains etant identifies
comme espaces urbains a densifier au sein du bourg de proximite de Riviere-du-Mot-les-Hauts. Ces terrains etaient
classes en zone Ue au PLU approuve en 2007, et donc consideres comme « urbains » au SAR approuve en 2011, avant
d'etre declasses en zone naturelle au PLU approuve en 2019. II est situe a l'interieur de la zone preferentielle
d'urbanisation.

• Le projet d'evolution du PLU d'un classement en zone lAUe de terrains pour le developpement de la zone d'activites
economiques de Paniandy ne remet pas en cause les principes du SAR par rapport au PLU en vigueur. ces terrains
etant identifies comme espaces d'urbanisation prioritaire au sein du bourg de proximite de Riviere-du-Mat-les­
Hauts. Ces terrains etaient classes en zone AUe au PLU approuve en 2007, et donc consideres ainsi au SAR approuve
en 2011, avant d'etre declasses en zone agricole lors de la revision« simplifiee » du PLU approuve en 2014. Le projet
est situe a l'interieur de la zone preferentielle d'urbanisation.

Le projet d'evolution du PLU est compatible avec le Schema de Mise en Valeur de la Mer (SMVM). L'evolution de lo zone
lAUe a l'entree de la ZAE de Paniandy est concernee uniquement par la prise en compte des espaces proches du rivage. Elle
ne remet pas en cause les enjeux lies a ces espaces, etant situee en espace d'urbanisation prioritaire au sein de la zone
preferentielle d'urbanisation.
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La nature des projets ne remet pas en cause les orientations du Programme Local de !'Habitat (PLH) ou du Plan de
Deplacement Urbain de la CIREST.

Le projet d'evolution du PLU est compatible avec le Schema Directeur d 'Amenagement et de Gestion des Eaux (St>AGE)
du bassin Reunion et le Schema d'Amenagement et de Gestion de l'Eau (SAGE) :

• Le reglement du PLU renvoie au reglement du PPR, dont le zonage est insere aux documents graphiques du PLU.
• La reconstruction a l'identique d'un botiment detruit par un sinistre est autorisee sauf disposition contraire du PPR,

et a condition que le sinistre ne soit pas la consequence d'un oleo inondation et/ou mouvements de terrain.
• Toutes les clotures doivent comporter des transparences pour permettre le libre ecoulement des eaux pluviales de

l'amont vers l'aval du terrain.

• L'ouverture des zones a !'urbanisation est conditionnee, entre autres, par leur desserte par les reseaux
d'alimentation en eau potable et d'assainissement.

• Les schemas et reseaux d'eau et d'assainissement sont annexes au PLU.
• Le reglement du PLU normalise les conditions de desserte des terrains par les reseaux publics et d'assainissement.
• L'obligation de surface permeable minimale obligatoire evite une sur-impermeabilisation des sols.

Le projet d'evolution du PLU est compatible avec le Plan Climat Energie Territorial (PCET) par le maintien de dispositions
figurant au PLU en vigueur qui prevoit deja:

de concentrer les extensions urbaines et les localiser preferentiellement en continuite des poles urbains sur
des zones equipees en infrastructures ;
de renforcer les amenagements qualitatifs favorisant les circulations douces notamment par une
reglementation en zone a urbaniser obligeant les voies publiques OU privees a etre equipees d'un trottoir OU

d'un amenagement equivalent lorsqu'elles desservent plus de cinq habitations ou locaux d'activites existants
ou generes par un projet ;
que 'implantation, la volumetrie et !'architecture des constructions doit permettre de limiter la consommation
energetique des botiments.

17.1.2.L'etat initial de l'environnement

Le site d'etudes du Domaine de la Paix, de 4,2 ha, est constitue d'une zone cultivee defriche dediee a l'elevage avec la
presence de plusieurs botiments. Le site est recense comme ZNIEFF de type 2. II est localise a proximite immediate de
zones forestieres, notamment au sud par le site classe de la Riviere des Roches dont le lit est identifie comme ZNIEFF de
type 1. Une fine bande forestiere appartenant au cceur du pare national est situe a un peu plus de 200 metres. La zone
cultivee la plus proche, dediee a la canne a sucre, est reperee sur le quartier de l'Abondance a Saint-Ben01t a environ 300
metres. Le site d'etudes est positionne a environ entre 210 a 230 metres d'altitude, entoure de tres fortes pentes, couvertes
essentiellement de foret primaire non cultivee. Les sols sont faiblement ferrallitiques andiques bruns jaunes epais sur
cendres.

Le site d'etudes de Bourbon Plastiques Emballage (4 140 m 2
) n'est pas impacte par des inventaires de protection naturelle

ou agricole d'importance. II a ete occupe anciennement par des employes de Bourbon Plastiques et particulierement
artificialise. Lorsque les personnes ont quitte les lieux, les habitations ont ete enlevees et les terrains laisses inoccupes.
Dans so partie la plus proche, le site d'etudes est localise a environ 100 metres de la ZNIEFF liee a la riviere du Mot : ZNIEFF
de type 1 pour le lit du cours d'eau, ZNIEFF de type 2 pour les berges. La culture agricole la plus proche est recensees a plus
de 250 metres. Les parcelles visees par les evolutions de zonage recoupent la zone de surveillance renforcee du forage
Diore., ressource strategique de l'alimentation en eau de la commune de Saint-Andre, beneficiant d'un arrete prefectoral de
DUP instaurant des perimetres de protection. Les amenagements envisages ne seront pas de nature a accentuer les sources
de pollution pour la ressource en eau et devront, dons tousles cas, etre realises dons le strict respect des reglementations
existantes.

Le sites d'etudes en entree de la ZAE de Paniandy (3 700 m 2
)n'est pas impacte par des inventaires de protection nature lie

OU agricole d'importance (cceur du pare national, arrete de biotope, ZNIEFF, reservoir OU corridor ecologique avere, zone
humide, base d'occupation des sols de la DAAF... ). Le site n'est pas cultive et n'est pas recense dons la base d'occupation des
sols de la DAAF. De l'autre cote de la RD48-l, le paysage est fortement marque par la presence de la canne a sucre. La RD48-
1 longeant le site d'etudes est identifie sur la carte du classement sonore des infrastructures de transports terrestres en
categorie 4 avec une largeur maximale des secteurs affectes par le bruit de part et d'autre de la route de 30 m.
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7.1.3_L'analyse des incidences notables previsibles de la mise en CEUvre du plan sur l'environnement

Garantir un developpement urbain harmonieux
Lo circonscription de l'espoce urboin et /'identification de limltes cloires entre l'espoce constructible et /es espoces

• protegespermettentune protection maximale des espaces naturels aforts enjeux.
Milieu naturel et Le c/assementen zone A uniquementsur des terrains deja dedies a l'elevage eta /'ogrlculture permetde maintenir

blodiversite en zone N /es espaces naturels d'interet.

ti Le develappementurboln du territoire augmente la pression surdes milieux naturels de plus en plus convaites et
de plus en plusfrequentes.
Le c/assement de terrains en zone Ue ou lAUe est effectue au sein des espaces urbains a densifier ou
d'urbanisatian prioritaire etau sein de la zone preferentielle d'urbanisation du SAR.

Paysage et cadre • L'amelioration de lo fonctionnolite generale de la ville (notamment le developpement economique) permet de

de vie
preserver un codre de vie attractif.
La prise en compte des btiments d'elevage avec la regle de reciprocite dons le reglement du PW permet de

- reduire /es con/lits de voisinage.
C4 L'artificialisation pardes amenagements urbainspeutdeteriorer le paysage.

Le dossement en zone A de terrains actuellement dedies a l'elevage permet de conforter l'activite agrico/e et la
perennisation de lafiliere.

• La circonscription de l'espace urbain et /'identification de limites claires entre /'espace constructible et /es espaces
Espace agricole proteges permetune protection maximale des espaces agricoles aforts enjeux.
et richesse du Le classement de terrains en zone Ue ou lAUe est efjectue sein des espaces urbains a densifier ou d'urbanisation

sous-sol prioritaire et au sein de la zone preferentielle d'urbanisation du SAR tendant vers une reduction du phenomene
d'etalementurbain et de mitage.
L 'accessibilite du territoire augmente la pression surdes milieux nature/set agricoles de plus en plus convoites et

tcC de plus en plusfrequentes (activites sportives, loisirs, tourisme, economle).
La praximite entre la ressource et la demonde en eau potable entraine un moindre lineaire de reseaux et une
meilleure efficience.

Ressource en eau • Le reglementprevoit que /'implantation, la volumetrie et /'architecture des constructionsdoitpermettre de limiter
potable, la consommation energetique des botiments en privi/egiant fa conception bioc/imatique et en limitant le recours

assainissement a la climatisation. notommentgriice aux dispositifs de protection so/aire et au recours a la ventilation nature/le.
et energie En raison d'un deve/oppement urboin, Jes ressources en eau situees dons /es zones concernees peuvent etre

s sollicitee.s etegalementfragi/isees, notamment le forage de Diore.
Le developpement de l'activite economique genere desbesoins supp/ementaires en eau et energie.
La continuite de /'urbanisation en limite d'espoces urbains deja constitues et desservis reduit /es distances a
porcourirpour rejoindre /es lieux d'habitat, de travail, !es equipements, ce qui reduit les emissions de gaz.
La continuite de /'urbanisation en Iimite d'espaces urbainsdeja constituesfavorise la mise en place de reseaux de
transports en commun efficaces.• Le developpement de /'activite economique a Bras-Panon permet de concentrer /es activites sur la commune,

Qualite de l'air, permettantde reduire les dep/acements vers /es autres communes de /'est ou du nord.
climat et sante Le PLU impose pour toute construction nouvelle, des amenagements d'emplacement pour le stationnement des

humaine velos.
Le reglementprevoitque /es surfaces bitumees etbetonneesaux abords du biitiment doivent etre evitees a/in de
ne pas augmenrer /es apports chermiques nt de rechauffer /'air ambiantautour du batiment.
La croissance urbaine engendre une augmentation des emissions de gaz a efjet de serre.a

1;("I, La multiplication des lieux de vie favorise Jes dep/acement5 automobiles, engendrant nuisances sonores et
o/jactives etune pollution atmospherique.
Lo continuite de /'urbanisation en limite d'espaces urbains deja constitues permet d'optimiser /es reseaux

Gestion des • existonts.
dechets L'amenagementdes quortlers permet de developper des centres de tri.

(Q- La croissance urbaine engendre une augmentation des productions de dechets
La constructibilite de nouveaux terrains estproposee en dehors des risquesnaturels.

•
Les documents graphiquesdu PLU (en superposition du zonage) integrentJes differences zones de risques naturels

Risques naturels auxquels estsoumis le territoire.
et Le reglementdu PLU interdit /es reconstructions de biitiments detruits apres sinistre au sein des secteurs soumis a

technologiques un risque naturel eleve.
,t< La perte de surface permeable au detriment d'une zone constructible peutnuire au ban ecoulement des eaux.

Le developpementde l'activite economique peut generer des risques technologiques supp/ementaires.
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I 7.1.4.Les raisons qui justifient le projet retenu opere au regard des solutions de substitution raisonnables

La prise en compte reglementaire du secteur du Domaine de la Paix a ete etudiee au regard de trois solutions :
• Solution 1 : maintenir le PLU en etat. Les terrains concernes ontete classes en zone naturelle stricte (secteur Nr)

lors de !'approbation de la revision generale du PLU le 30 novembre 2019. Le secteur Nr interdit les activites et
constructions a destination agricole et d'elevages, pourtant presentent sur le site. Le scenario consistant
reglementairement a maintenir ces sites en secteur Nr n'est pas retenu car ii decredibilise l'outil reglementaire
applique en secteur Nr, cense proteger les reservoirs de biodiversite d'interet reconnu; ii ne permet pas aux
activites agricoles en place depuis plusieurs decennies de se rehabiliter ou se developper, et peut conduire a mettre
en peril la perennite de ces activites tout en laissant proliferer des friches ou des « verrues » agricoles.

• Solution 2 : classer en zone agricole !'ensemble des terrains de la societe agricole de la Paix. La societe agricole de
la Paix beneficie d'une autorisation d'exploiter sur pres de 40 ha delivree par la DAAF, sur une propriete de 130 ha.
La demande initiale du proprietaire effectuee aupres de la Municipalite portait sur un classement en zone A de la
majorite des terrains beneficiantd'une autorisation d'exploiter par la societe agricole de la Paix. Ce scenario n'est
pas retenu. L'importance de la surface a declasser entrainerait un impact negatif tres important sur l'environnement
et pourrait bouleverser l'economie generale du secteur.

• Solution 3 : classer en zone agricole l'enveloppe des botiments d'elevage et du lisier. II s'agit de prioriser le
classement en zone A du Domaine de la Paix aux batiments d'elevage existants et du dispositif du traitement du
lisier, sur une surface d'environ 4,2 ha. Cette evolution de zonage doit notamment permettre de repondre aux
nouvelles exigences legislatives en termes de bien-etre animal, d'engager de lourdes rehabilitations au regard de la
vetuste de certains botiments, d'ameliorer l'activite agricole du site et d'envisager la construction d'une station de
traitement du lisier. Ce scenario a ete retenu puisqu'il permet de trouver le juste equilibre entre developpement
agricole et protection environnementale, en excluant toute evolution du PLU sur les EBC, ainsi que sur les terrains
localises sur le site classe de la Riviere des Roches et tout espace caracterise par un massif forestier OU une entite
naturelle marquee.

La prise en compte reglementaire du developpement d'activites economiques (Bourbon Plastiques Emballage et ZAE de
Paniandy) a ete etudiee au regard de trois solutions :

• Solution 1 : maintenir le PLU en etat, Les terrains concernes etaient classes en zone urbaine OU a urbaniser dediees
a l'activite economique au PLU de Bras-Panon approuve en 2007. Tis ont ete classes ensuite en zone A OU N !ors de
procedures ulterieures du PLU. Le scenario consistant reglementairement a maintenir ces sites en zones A ou N
n'est pas retenu. II decredibilise l'outil reglementaire applique en zone N OU A, cense proteger les espaces reellement
naturels ou agricoles ou de concretiser des projets a vocation naturelle ou agricole; ii ne permet pas aux activites
economiques en place depuis plusieurs decennies de se rehabiliter ou se developper, et peut conduire a mettre en
peril la perennite de ces activites tout en laissant proliferer des friches.

• Solution 2 : determiner de nouvelles zones d'activites economiques. L'AGORAH a demontre que les projets de
creation de nouveaux espaces economiques sur Bras-Panon correspondent a un veritable besoin du territoire
eommur,ol voire ir,tereommunal afin de reduire lo tension en matiere de foncier a vocation economique et permettre
de satisfaire la demande des entreprises. Les services de la Ville et de la CIREST recoivent regulierement des
demandes pour des projets d'installation a caractere economique. Au regard d'un potentiel d'extension urbaine
offert par le SAR pour l'activite economique de production non consomme par la Ville de Bras-Panon (20 ha), la
creation de nouvelles zones constructibles sur des sites n'ayant jamais eu reglementairement cette vocation aux
documents de planification anterieurs peut paraitre legitime. Toutefois, ce scenario n'est pas retenu. L'importance
surfacique necessaire et le risque d'impact potentiellement engendre sur des sites qui peuvent pretendre aujourd'hui
a une veritable fonction naturelle ou agricole, n'incitent pas a tendre vers ce type d'amenagement dons cette
procedure de revision « allegee ».

• Solution 3 : prioriser l'activite economique sur des anciennes zones dediees en continuite d'espaces urbains de
reference. Au vu des nombreuses demandes et face au manque de foncier a vise economique, lo Municipalite de Bras­
Panon, a l'instar de la CIREST, se concentre sur ses zones d'activites economiques existantes et souhaite optimiser
les gisements de foncier a court terme afin de repondre aux nombreuses demandes de locaux et fonciers
economiques sur le territoire. Le scenario retenu consiste a repondre favorablement a deux porteurs de projets
(Bourbon Plastiques Emballage et CIREST) pour un classement en zone economique au PLU sur des sites qui avaient
deja cette vocation lors du PLU approuve en 2007. Cela reduit !'impact sur l'environnement, sur des espaces urbains
identifies ou SAR comme des espaces urbains a densifier ou d'urbanisation prioritaire, situes au sein de la zone
preference d'urbanisation.
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7.1.5.Les mesures prises pour eviter, reduire ou compenser les incidences du plan sur l'environnement

• Une compensation naturelle surfacique deja realisee dans le cadre de la revision du PLU approuve en 2019 : le SAR
autorise une surface de 20 ha dediee a de nouvelles extensions urbaines pour de l'activite economique de production
a Bras-Panon. Le PLU approuve en 2019 n'a pas consomme de surface pour la vocation d'economie de production. De
plus, la Ville de Bras-Panon a classe 1,6 ha de zone U ou AU a vocation economique du PLU approuve en 2007 en zone
N ou A au PLU approuve en 2019. En compatibilite avec !'orientation n°6 du SAR. cette surface « s'ajoute aux
extensions urbaines accordees par le present SAR». Ainsi, les possibilites d'extensions urbaines nouvelles pour
cette vocation a Bras-Panon s'elevent a 21,6 ha. La revision « allegee » ne consomme qu'une petite partie de ces
possibilites (0,9 ha sur 21,6 ha).

• Les nombreuses demandes de declassements de terrains a la suite de l'approbotion du PLU en 2019 sont ecartees,
le projet se consacre uniquement a !'adaptation de zonage ou la rectification d'appreciations de classement liee a
des projets agricoles ou economiques specifiques. La multiplication de zones a ouvrir o !'urbanisation au detriment
de la zone naturelle ou agricole est evitee.

• Exclusion des entites naturelles les plus significatives afin d'eviter leur impermeabilisation et la reduction du
caractere nature! des sites.

• le scenario retenu consiste a classer en zone U, AU ou A les parcelles concernees en limitant le perimetre aux parties
de terrains localisees en dehors des zones a risque identifiees au PPRn ou par le porter o connaissance relatif aux
aleas littoraux. Cela permet de reduire !'exposition d'habitants en zone a risque, de limiter les nuisances et de
reduire la consommation d'espace naturel ou agricole au PLU.

7. 2. Description de la maniere dont I' evaluation a ete effectuee

L'evaluation environnementale du present dossier a ete realisee conformement a !'article R104-18 du code de l'urbanisme.

L'analyse effectuee a porte essentiellement sur les consequences reglementaires engendrees par les evolutions apportees au
zonage du PLU en vigueur : classement en zone A d'une partie du Domaine de la Paix, retour a un classement en zone Ue sur
le site de Bourbon Plastiques Emballage, retour a un classement en zone lAUe en entree de la ZAE de Paniandy.

L'etat initial et !'analyse des sites ontete realises sur les donnees et etudes disponibles au dernier trimestre 2021 et premier
trimestre 2022 ainsi que celles produites dans le cadre des dossiers d'intentions de projet realises par les porteurs de
projet.

De meme. de nombreuses reunions de travail et de concertation ont ete realisees en amont et au cours de la procedure avec
les elus et techniciens de la Ville, les porteurs de projets, les services de l'Etat (DEAL). Ces presentations et echanges ont
permis de mettre en perspectives les evolutions attendues du projet et de limiter les impacts sur l'environnement. Ainsi, les
projets ont ete tout au long de la procedure connectes a la procedure d'evolution du PLU. De meme, l'objectif de
developpement economique porte par lo Ville sur le littoral annonce dans la deliberation de prescription de la revision
« allegee » n'o finalement pas ete integre dans le dossier puisque les etudes menees et les echanges avec les services de
l'Etat (DEAL, unite« Risques ») concluent que !'application du porter a connaissance du prefet concernant les aleas cotiers a
Bras-Panon (recul du trait de cote et submersion marine) sur les parcelles concernees entraine un principe
d'inconstructibilite.

En plus de !'examen du PLU de Bras-Panon approuve le 30 novembre 2019, une verification de compatibilite voire de
conformite a ete realisee par rapport aux servitudes et documents de planification qui s'imposent. Les travaux de revision
« allegee » du PLU de Bras-Panon s'oppuient directement sur les orientations du SAR, et non sur celles du SCOT de la CIREST
de 2004, qui ont ete ecartees au regard de son anciennete le rendant obsolete et incompatible.

eoRA
56
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VILLE DE BRAS-?ANON

Seance du 24 mars 2022

Affaire n°2022 • 030

CHAMBRE FUNERAIRE - CHANGEMENT DE LOCAL/SA TON

Le Maire expose a l'Assemblee que par Deliberation en date du 12 Decembre 2018 (Affaire n° 2018 - 119), le
Conseil Municipal avait emis un avis favorable au projet de creation d'une Chambre Funeraire a Bras-Panon.

Le projet devait etre implante sur la parcelle AH 283, situee a l'arriere de l'Eglise Saint-Jean Baptiste. Pour des
raisons de commodites, le lieu d'implantation a ete modifie.
Le nouveau foncier identifie est la parcelle cadastree AH 651, le projet s'inscrivant ainsi dans une operation de
densification urbaine a l'Entree de Ville, faisant l'objet d'une Operation d'Amenagement et de Programmation
(OAP), au Plan Local d'Urbanisme.

La localisation a ete revue sans toutefois remettre en cause le programme, la configuration et les
caracteristiques du projet architectural deja effectue.

Pour rappel, le projet comprend ;

• Une salle d'attente: 25 m2

• Une salle de recueillement : 33 m2

• Une salle de repos : 11 m2

• Une salle de preparation : 14 m2

• 1 bureau : 9 m2

• Autres : Office et sanitaire PMR

En date du 10 Mars 2022, la Commission Amenagement - Urbanisme - Developpement Local a emis un avis
favorable a cette affaire.

A la majorite (4 abstentions), le Conseil Municipal :

• Prend acte de la localisation du projet sur la parcelle AH 651 ;
• Et autorise le Maire a signer Jes actes y afferents.

Qt;;,,SRAs
~I­• •..~--~•Jill

/?ajt,l\~ Thierry HENRIETTE
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DEPARTEMENT DE LA REUNION

>VILLE OE
BRAS-PANON

NOTA:

Le Maire certifie que le compte-rendu
de la seance a ete affiche a la por1e
de la mairie le 12 decembre 2018.

Date de convocation :
05 decembre 2018

Nombre de membres en exercice : 33

Nombre des membres :

• Presents 22
• Representes 00
• Absents/excuses : 11

-·

-+a:

Daniel GONTHIER

EXTRAIT OE PROCES-VERBAL
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 12 DECEMBRE 2018

L'an deux mille dix-huit, le douze decembre, a dix-huit heures, le Conseil
Municipal de Bras-Panon, sur une convocation reguliere s'est reuni en session
ordinaire en la salle habituelle de ses seances sous la presidence de
M. Daniel GONTHIER, Maire de Bras-Panon.

ETAIENT PRESENTS: M. Daniel GONTHIER, Maire· M. Gilles JEANSON.
1" Adjoint - Mme Sophie ARZAL, 2"" adjointe - M. Andre TAM TS!,
5"Adjoint- Mme Marie-France ROUGET, 6"Adjointe - M. Freddy JESSU,
7eme Adjoint - Mme Celiane MATACOINE, a•m• Adjointe -
M. Frani;ois PERERA, 9"Adjoint- Mme Florence ORANGE -
M. Harry EDMOND - M. Jean-Claude IBOUTH -
M. Jean-Claude FOLIO - Mme Juliette MASSON - M. Yvon PICOT -
M. GORGE Fabian - Mme Marie-Line REOUTE - M. Patrick PEDRE - Mme
Marie Rose-May CAVALIE - M. Georges-Marie AGAR- M. Jean-Michel VELIA
- Mme Marie-Jocelyne COCOTIER - M. Jeannick ATCHAPA.

ETAIT REPRESENTES:

ETAIENT ABSENTS/EXCUSES: M. Raymond TONG-YETTE, 3 Adjoint-­
Mme Marie-Micheline ALLY,4Adjointe - Mme Marie-Paule RENE -
Mme Marie-Anne BLARD - Mme Marie-Suzie CELEMANI - Mme Marie-Delia
MOUTIN - M. EDMOND Mario - Mme Marie-Alice MOINDJIE - Mme Fabienne
GUICHARD - M. Wilson LAGRANGE BACARY - M. Pascal GIRAUD

M. Jeannick ATCHAPA a quitte la seance suite a l'affaire 2018-108.

Le Conseil Municipal designe M. Gilles JEANSON en qualite de secretaire de
seance;

Le quorum etant atteint, le Conseil Municipal peut valablement deliberer. Le
Maire prononce l'ouverture de la seance dont l'ordre du jour est le suivant:

► Affaire n°2018-108 : Rectification d'une erreur de calcul dans la
deliberation d'affectation du resultat constate au compte administratif
2017 du budget principal

► Affaire n°2018-109: Approbation de la decision modificative n°1 -
2018 du budget principal

> Affaire n°2018-110: Approbation de la decision modificative n°1 -
2018 du budget annexe de l'assainissement collectif

Affaire n°2018-111 : Demande de subventions - decision modificative

Affaire n°2018-112: Commission mutualisee d'examen des dossiers

Le Maire,

de demande de subventions

► Affaire n"2018-113 : Aide en faveur
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► Affa.ire. n°2018-114: Autdrisatioh de·-slgner la convention terrltoriale:
glqbale

► Affaire n°2·of1;w1·1 s : Transtert du paste t;l,e coordonna_teur de !a.
~onV?ntloti-. teriltori~i global au CCAS

► Affaire ri~2MlMjG.: Contra! LQc;aJ_de San~e de la-Ville· de,Bras-Parion.

►- Affaire n.,2018-117 ~ Lancemerit. de la demarche d'e!abqration:. d'un
schema directeur de l'immoblier bati

► Affalre·.n°20.18_-118: Modalites d'occupatioh du doniailie pt1~1ic par des
organishies prive!?, p·uollcs·ou .assqciatifs

► Affalr.e ti"0.Z018~119: Creation d'une 9harnbre 'funeraire ;_ Avis• du
Conse1J Munii;:ipal

► A.ffarr~ _n°2!)1~~12Q-: Mutation fonciere "";> Classenient dans :1e domaine
PJive-comhltmal avanl.cession ;

► Affaire n°-201.s·-1-21· ;· Mutation fonciere· ..,.. ceis~ion c!_e la i:jarcelle AB
1166

> Affaire n%2018:422 : Reglement interieur de la fore agricole de Bras­
Pan,or:r

► Affaire n°-201842·3 i Tarits e_t doit de. place ...., mat.che: foraine _.
rnesures ·excepl!onnel!es

►. Affaire _l'!.Qi:o 18-124 : Amenagement des.vofries' du iieu-dit .« Refu~e »

►.- Affaire n"20.18-1:25: Ai;ih;;sioh de· la Cpmmun~ de B.ras-fan.on a la
C!ernai:che de Pri>ntrat d~ progres tlaris le cadte· du t~nsfert ,d,e­
competence .eau et ~ssa_ihissem~11t

► Affaire n~201s~12s :Recours.a une-eimtrc:)!e d',acfi.qt~

► Affaire n"~!l1!3;.127-: Deliberatidn concernant la -sortie ~e r:r19_b!llet de.
restaurant scolaire·.du 'pa_trjtylpine-comrnunal

► Aff~ire- n'!2018-1-2'8 : .. Bl,IDG!ET PRINCIPAL EXEC.UT!ON DU BUDGET
AVANT SON VOTE: autorisatiori .donne,e a Monsieur; le Maire
d'engager, t;ie llqufd.eir et. manqater les' c!epen~es- ci'i"nvesfl~~ement de
l'annee 20.1.9 ans fa limite du q_uart' des credits inscrits al_-ta section

·d-'inve·stissement du b1.Jdget ·201 a .

.► Affaire n~201°8-12~ : BUDGET PRINCIPAL EXECUTION DlJ :BUDGET
AVANT SON VOTE: a,utorisafion doon.ee a Monsieur: !e Mait.e
ctengager, _ de liqu_ider et mandatet les depenses·. d'ihvestis_$~rnent de
!'an nee 2019 'dans la. liQJile du, _q:uart -d~s credits i_nscrits:'a i1_a se.cfa;m
d'!nv~stissement tju _budget ·;2_018
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VILLE DE BRAS-PANON

Seance du 12 dcembre 2018

Affaire n°2018- 119

CREATION D'UNE CHAMBRE FUNERAIRE
AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL

La Ville de Bras-Panon envisage la creation d'une chambre funeraire sur son territoire afin de pallier a un
besoin deja identifie.

Le projet sera implante sur la parcelle AH 283, situee a l'arriere de l'Eglise de Saint-Jean-Baptiste, en Centre­
Ville.

Le batiment comportera :

1. Une zone accessible au public consistant:

Une veranda de 30 m2

Une salle d'attente de 25 m2

Une salle de recueillement de 33 m2

Une salle de repos de 11 m2

Un office
Des sanitaires pour personnes a mobilite reduite (PMR)
Une place de stationnement personnes a mobilite reduite (PMR) a !'avant de la salle.

Les autres places de stationnement sont prevues sur les espaces publics deja existants aux alentours. Le
cheminement vers la chambre funeraire se fera done a pied le long de la fayade Nord de l"Eglise.

2. Une zone non accessible au public consistant en :

Une salle de preparation de 14 m2

Un espace couvert et ouvert a l'arriere pour un groupe electrogene de secours

L'entree des corps se fera par la salle de preparation hors de la vue du public.

Lasalle de veillee sera climatisee.

Les c!oisonnements amovibles assureront un isolement acoustique important. Les autres espaces seront
ventiles aussi bien par une ventilation naturelle que par des brasseurs d'air.

Le demarrage des travaux est prevu pour 2019, et l'ouverture debut 2020.

Conformement a la reglementation, et notamment !'article R 2223 - 74 du Code General des Collectivites
Territoriales, le Conseil Municipal doit emettre un avis sur cette affaire, qui sera soumise a !'examen du Conseil
Departemental de !'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERSTJ.

A l'unanimite, le Conseil Municipal decide d'emettre un avis favorable sur le projet de creatlon d'une chambre
funeraire a Bras-Panon.

Le Maire,
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CONSTRUCTION D'UNE SALLE DE VEILLEE MORTUAIRE
Commune de BRAS PANON

NOTICE de PRESENTATION - PC 4

Maitre d'ouvrage Commune de BRAS PANON
Situation du terrain: Section AH 651
Surface 2750 m2 .,

A-Nature terrain
Terrain plat appartenant a la commune et actuellement servant au service Environnement de la
commune qui doit s'agrandir et etre deplace ,.,

II est en partie plante d'arbres dont certains devront etre supprimes et de batiments de service
{ bureau, garage et appentis, serre )

L'acces actuel se fait depuis la RN 2

Le terrain est inclus dans une operation plus ample de densificc1tion urbaine a l'ouest et a l'entree
de fa ville, faisant l'objet dans le cadre du PLU d'une OAP ( orientation d'amenagement et de
programmation) afin de structurer !'ensemble de cette partie ouest

B - Programme
Le projet consiste en la construction d'une CHAMBRE MORTUAIRE salle de veille pour les vei!lees
mortuaires
L'ensemble est un batiment a RDC comprenant une zone public et une zone de recueillement
pour les proches

Accueil public accessible ERP:

Salle d'attente :
salle de recueillement :

Salle de repos :
Autres: office et sanitaire PMR

Locaux non accessibles

Salle de preparation :
Bureau:

25 m2 env
33 m2 env

11 m2 env

14 m2env
9 m2erw

C- Parti architectural
Le batiment est simple et non ostentatoire avec une image et une architecture interieure indtant au
recueil lement

Le btiment se developpe autour des salles principales avec de part et d'autre une partie accessible au public
{ salle d'attente, de recueillement, salle de repos, office et sanitaire ) et une partie non accessible ( salle de
preparation et bureau )

D. L.esur, architecte -4 rue cote ouest 97 419 La Possession -Tl : 02 62 22 34 27 --courriel {lg,#g9[
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CONSTRUCTION D'UNE CHAMBRE FUNERAIRE

BRAS PANON

PC6
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\
VILLE DE BRAS-PANON

Seance du 24 mars 2022

Affaire n°2022 - 031

TARIFS DES ESPACES PUBLIC/TA/RES ET DESPONSORING

Dans le cadre de !'organisation de la faire agricole, ii est propose d'adopter les tarifs des espaces publicitaires
et du sponsoring qui relevent de la politique fixee par le Conseil Municipal.

Ces tarifs sont recapitules dans le tableau joint au present.

II est precise que :

• Les tarifs des affichages concernent l'interieur ou l'exterieur du champ de faire (banderoles, mat flamme
publicitaires et ballon lumineux, ... ) ; les affichages statiques (banderoles et habillage du podium).

• Les tarifs du sponsoring comprennent tous les supports publicitaires de la foire, le dos des billets et la
location d'espace publicitaire pour toute la duree de la Foire.

La realisation, !'impression, la location du materiel publicitaire, ainsi que !'installation et la desinstallation sont a
la charge de l'acheteur.

En date du 10 Mars 2022, la Commission Amenagement - Urbanisme - Developpement Local a emis un avis
favorable a cette affaire.

A la majorite (4 abstentions), le Conseil Municipal :

• Adopte les tarifs des espaces publicitaires et de sponsoring ;
• Et autorise le Maire a signer !'ensemble des documents relatifs a cette affaire.

Thierry HENRIETTE
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FOIRE AGRICOLE DE BRAS-PANON

COMMUNICATION INTERIEURE ET EXTERIEURE

Supports Prix Unitaire
TTC (€)

Banderole 1x2.8m - Entree grille cote guichet 800.00 €

Banderole 1 x3.5 m - Entree grille cote sortie 850.00 €

Banderole 7x1. 70 m - Grillage du service environnement ( 2 emplacements) 900.00 €

Banderole habillage podium 7x2 m - Un lot de 2 emplacements cote a cote 3000.00 €

Banderole 1 x4 m -A la sortie, sur lieu de passage - 2 emplacements box horticole 500.00 €

Mat flamme publicitaire cheminement de passage - 1 0 mats disperses sur le Champ de Foire 400.00 €

Ballon lumineux signaletique cheminement de passage - 8 ballons disperses sur le Champ de Foire 300.00 €

Banderole 8. 7 m de long - Hall couvert en hauteur - 3 emplacements visibles entree foire 1800.00 €

Banderole 8. 7 m de long - Hall couvert en hauteur - 3 emplacements visibles arriere foire 1500.00 €

Banderole 7.3 x 0.80 m - Stand Hotesse 850.00 €

Banderole 3.40 x 0.80 m - Stand Hotesse 400.00 €

AUTRES SUPPORTS DE COMMUNICATION

Action de promotion/ jour (ex : distribution de prospectus) 490.00€

Dos des billets d'entree 9x7 cm (environs 70 000 entrees) 7000.00 €

Insertion publicitaire dans le magazine Foire - Format A5 (environs 5 000 unites):

Pleine page (14.8 cm Lx21 cm H) 1500,00 €
-·-··-·--- oat . e. i . .. '""""""""' ----- -----·-

4me de couverture 1800.00 €
-·-·----- • • • • • • • • • • • • • • • •nm n•• .... • •• • • • ---- ....................................... ...........--- --- ----~--···

¼ page (14,8 cm L x 5.25 cm H) 600.00 €
·-·- "'" .......... , .. ,- - - -- _................... - - • - • H - - - .........

Bandeau publicitaire 14.8 cm L x 4 cm H 500.00 €

Diffusion sur ecran podium de spot publicitaire 3000.00 €(20sec. Max, toutes les heures, pdt 10 jours de 9h a 17h)
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VILLE DE BRAS-PANON

Seance du 24 mars 2022

Affaire n°2022 ~ 032

S/GNA TURE DU PACTE DE SOL/DAR/TE DE 29me GENERATION (PST 2)
ENTRE LL DEPARTEMENT ET LA COMMUNE DE BRAS-PANON

Dans le cadre de son projet de mandature, la commune de Bras-Panon a prevu, pour la periode 2021-2023,
un ensemble d'operations d'investissement, ainsi que des actions de fonctionnement en matiere social, afin
de developper les infrastructures et services a la population et ameliorer ainsi le niveau de satisfaction des
habitants sur son territoire.

Ces actions s'inscrivent dans le cadre d'une ambition partagee entre la commune de Bras-Panon et le
Departement de la Reunion pour un developpement solidaire du territoire. Ainsi, l'accompagnement du
Departement est sollicite sur des projets de developpement de nouveaux services et sur le cofinancement de
projets d'investissements.

Le programme d'investissement issu des orientations communales comprend les operations suivantes :

L'amenagement de la place de la mairie,
La construction de 2 salles inclusives,
L'amenagement des rues Alphonse Annibal & Giroday,
La construction d'une chambre funeraire,
L'amenagement des locaux du service environnement,
L'acquisition d'un vehicule electrique pour le portage de repas.

L'enveloppe affectee a la commune dans le cadre du PST 2 pour la periode 2021-2023 a ete repartie entre la
commune et le CCAS, sur les deux valets investissement et fonctionnement :

2 402 747 € pour les operations d'investissement, permettant d'investir 4 465 407,50 € au total,
660 000 € pour les actions de fonctionnement du volet social.

Une premiere convention de financement a ete approuvee le 26 janvier 2022 par le Departement portant sur
le valet investissement.

Les actions de fonctionnement du valet social seront presentees en seance de la commission permanente du
Departement du 23 mars 2022.

Les actions du valet social sent les suivantes :

- La prevention Sante Nutrition
- La bourse au permis social jeune
- Lato Ti Gramoune
- Portage repas
- L'amelioration de !'habitat
- Le paste de coordination

Elles font l'objet d'un avenant a la convention initiale presentee precedemme;-cnt=·--------------
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Le Maire, par procuration, M. Thierry HENRIETTE, 1er adjoint, ne participera pas au vote.

A l'unanimite, le Conseil Municipal decide :

► D'approuver le programme d'operations d'investissement faisant l'objet d'une subvention du Departement
(valet investissement « Socle commun ») ;► D'approuver la convention a signer avec le Departement dans le cadre du PST 2 ;► D'approuver le programme d'actions de fonctionnement faisant l'objet d'une subvention du Departement
(valet fonctionnement social porte par le CCAS) ;► D'approuver l'avenant n°1 du PST 2;► D'autoriser le Maire a signer taus les actes y afferents.

6RAs Le 1er Adjoint,

~..-1..~:~==...=::;;.:=LjWWW~--
- Thierry HENRIETTE
Eu@}
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PACTE DE SOLIDARITE TERRITORIALE 2me GENERATION

2021-2023

CONVENTION

Entre

Le DEPARTEMENT DE LA REUNION

ET

LA COMMUNE DE BRAS-PANON

ET

LE CCAS DE BRAS-PANON

Votee en Commission Permanente du :
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

ENTRE

LE DEPARTEMENT DE LA REUNION REPRESENTE PAR

Monsieur Cyrille MELCHIOR, President du Conseil Departemental

ET LA COMMUNE DE BRAS-PANON REPRESENTEE PAR

Monsieur Jeannick ATCHAPA, Maire de la commune,

ET LE CCAS DE BRAS-PANON REPRESENTE PAR

Monsieur Jeannick ATCHAPA, President du CCAS

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

Preambule

Par decision en date du 24 mars 2021, le Departement decide de reconduire le Pacte de Solidarite Territoriale, et de
l'ajuster pour qu'il puisse etre adapte au plus pres des besoins des Communes et CCAS.

A cet effet, le Departement alloue pour le dispositif PACTE DE SOLIDARITE TERRITORIALE 2eme GENERATION une
enveloppe de 100M€ sur trois annees, allant de 2021 a 2023. Cette enveloppe est repartie de la maniere suivante du

ler janvier 2021 au 31 decembre 2023:
--Un vol et investissement« socle commun n: 75M€,
- Un valet investissement « projets structurants )) : 10M€, qui permettra de financer les projets d'ampleur portes par

les territoires,
- Un valet fonctionnement « social » : 15M€.

La presente convention a pour objet de definir les projets integres au Pacte de Solid a rite Territoriale de la commune
de Bras-Panon ainsi que les mod a lites techniques et financieres de sa mise en ceuvre.
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

I. PARTIE 1 : LES ELEMENTS COMMUNS AUX VOLETS INVESTISSEMENT « SOCLE COMMUN », « PROJETS
STRUCTURANTS » ET FONCTIONNEMENT <<SOCIAL»

La premiere partie presente les modalites communes aux deux volets investissements {« socle commun »et« projets
structurants ») et fonctionnement {«social»).

1. Contractualisation

La signature la convention entre la Commune et/ou le CCAS de Bras-Panon et le Departement formalise le
partenariat sur la base d'une enveloppe pluriannuelle notifiee pour la periode 2021-2023.

La convention liste les operations et/ou actions communales, pour lesquelles, la commune et/ou le CCAS,
sollicitent un financement du Departement.

Chaque operation et/ou action donnera lieu a la redaction d'une fiche action par la commune et/ou le CCAS.
Ces fiches actions seront jointes en annexe de la convention signee entre les parties. Le Departement transmettra aux
beneficiaires, en amont, le modele de fiche action en annexe 1 de la presente convention.

La somme des montants sollicites pour la participation departementale est inferieure ou egale a l'enveloppe
pluriannuelle affectee a la commune et au CCAS.

Cette convention fait l'objet d'une adoption en Commission Permanente.

La convention est signee par les trois parties: la Commune, le CCAS et le Departement.

Elle fixe le montant de l'enveloppe repartie entre les deux entites, sur les deux valets investissements et
fonctionnement (accessibles aux deux parties), dans le cadre du dispositif PACTE DE SOLIDARITE TERRITORIALE 2eme
GENERATION.

L'enveloppe affectee a la commune pour la periode 2021-2023, est de:

2 402 747 € pour les operations d'investissement « Sode commun ».

660 000 € pour les actions de fonctionnement sur le « volet social ».

2. Modalites de financement, de versement et ju5tificatifs

Pour chaque operation ou action, une avance de 30% du montant total de !'operation et/ou de !'action
allouee pour la periode 2021-2023 sera versee:

Pour le valet« investissement », a transmission de l'ordre de service de demarrage de !'action/ operation.
Pour le valet « fonctionnement », a transmission d'une attestation signee, du maire et/ou du president du
CCAS, au demarrage de !'action/ operation.

Pour chaque operation ou action, un acompte de 40% du montant total de !'operation et/ou de !'action sera
verse des l'atteinte de 50% des depenses hors taxe pour les volets « investissement » et <c fonctionnement ». Le
versement de cet acompte se fera sur la base de l'etat global des depenses certifie par le Maire et le Payeur, par
operation et/ou action.
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Pour chaque operation ou action, le solde restant de 30%, sera verse des l'atteinte de 100% des depenses
hors taxe pour les volets « investissement » et « fonctionnement ». Le versement du solde se fera sur la base de
l'etat global des depenses, par operation et/ou action. Ce dernier devra faire clairement apparaTtre, un sous-total,
entre les depenses qui ont deja fait l'objet d'un versement d'avance et d'acompte et un sous-total, des depenses pour
justifier le versement du solde. '

Si le montant total des operations-actions a ete surestime par la Commune-CCAS, afars le Departement versera
le montant de la subvention PST, calcule sur la base du taux contractualise dans la convention (ou l'avenant qui corrige
la convention), applique au total de l'etat des depenses reelles transmis par la Commune-CCAS au Departement.

Les sommes a verser pour chaque operation, seront cu mu lees et donneront lieu a un versement par tranche
de 4 mois par commune et/ou CCAS.

Pour la 1ere tranche de l'annee en cours: un versement en avril
Pour la 2me tranche de l'annee en cours : un versement en ao0t
Pour la 3 tranche de l'annee en cours: un versement en novembre

Le modele de tableau des depenses a completer est joint en annexe 2.
La fiche« Bilan technique et financier» pour le solde d'une operation et/au action sur le PST2 2021-2023 est

transmise en annexe 3.

3. Suivi

Les justificatifs seront trans mis au plus tard quatre mois a pres la fin de la periode d'eligibilite des depenses.

la date limite d'adoption d'un avenant est fixee au 1" aout 2023.

En outre, un bilan global de !'utilisation de !'enveloppe sera realise dans les six mois suivant la fin de l'eligibilite
des depenses. En cas de trop-percu, c'est-a-dire si Jes montants verses par le Departement excedent les montants
justifies par la commune et/ou le CCAS, le Departement emettra un titre de recettes pour la restitution des sommes
indument versees.

4. Communication

Le beneficiaire s'engage a collaborer avec le Departement pour la definition et la mise en place des actions de
communication sur les aides departementales, et a fournir a ses services toutes les informations requises sur l'etat
d'avancement de ses operations.

Pour les travaux, le beneficiaire s'engage a mettre en place un panneau de chantier precisant le co0t HT du
projet ainsi que la participation du Departement en term es de taux et de montant.

Pour les acquisitions d'equipement mobilier, le beneficiaire s'engage, a apposer le logo du Departement de
far;on visible sur l'equipement.

Enfin, la commune et/au le CCAS s'engage a associer l'executif departemental a !'inauguration de toute
operation et/ou action financee par le Departement et, de facon generale, a toute communication mediatique etablie
dans ce cadre.

En cas de non-respect, le Departement se reserve le droit de reajuster les monta nts et modalites de versement
des subventions, y compris d'emettre un droit de recettes pour le trop-perr;u.
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

5. Controle et responsabilite

Le Departement se reserve le droit de faire proceder au contr61e sur place et sur pieces de !'utilisation des
fonds par toute personne dument mandatee.

Dans le cas ou ce contr61e contredirait les pieces justificatives transmises par la commune ou le CCAS, le
Departement se reserve le droit de reajuster les montants et modalites de versement des subventions, y compris
d'emettre un droit de recettes pour le trop-pen;u.

Les aides financieres apportees par le Departement a la commune ne peuvent engager, a aucun titre que ce
soit, pour un quelconque fait ou risque pouvant survenir en cours d'execution, la responsabilite du Departement a
l'egard de la commune ou d'un tiers.

6. Taux d'intervention

Pour les volets « investissements >>, le taux d'intervention du Departement est determine par la commune
et/ou le CCAS en fonction des financements obtenus par ailleurs, pour chaque projet, en divisant le montant sollicite
pour la participation departementale par le montant total de !'operation (hors taxe).

Le taux d'intervention du Departement est plafonne a 80% du co0t hors taxe des operations, et a 85% pour
les depenses d'ingenierie (note : seules les depenses d'ingenierie d'investissement sont eligibles).

Pour les communes dont la population est inferieure a 10 000 habitants (Saint-Philippe, Cilaos, Plaine-des­
Palmistes, Sainte-Rose, Entre-Deux, Trois Bass ins et Salazie), ces taux peuvent etre portes a 90% (ingenierie et travaux).

Pour le volet « fonctionnement », le taux d'intervention du Departement est plafonne a 80% du cout hors
taxe (HT) des actions.

Pour les communes dont la population est inferieure a 10 000 habitants (Saint-Philippe, Cilaos, Plaine-des­
Palmistes, Sainte-Rose, Entre-Deux, Trois Bassins et Salazie), ces taux peuvent etre portes a 90%.

7. Liste des depenses eligibles

Les depenses eligibles sont les depenses rattachees aux projets listes dans la convention, realisees entre le r'
janvier 2021 et le 31 decembre 2023.

Pour les volets « investissements », toutes les depenses d'investissement liees aux operations presentees
sont eligibles, y compris les etudes. Cela concerne notamment les depenses d'ingenierie d'investissement liees au
projet.

Pour le volet « fonctionnement », toutes les depenses de fonctionnement liees aux actions presentees sont
eligibles. Neanmoins, la subvention PST 2, ne pourra pas servir a payer la masse salariale des personnels affectes a la
gestion administrative des actions-operations du PST 2, dans la mesure au le Departement finance deja un a deux
pastes de referent technique PST, dans son axe 5 « Soutenir les collectivites dans le developpement de l'ingenierie de
projet ».
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

II. PARTIE 2: LES OPERATIONS D'INVESTISSEMENT

II. 1- LES OPERATIONS D'INVESTISSEMENT « SOCLE COMMUN»

Le Departement a determine deux thematiques correspondant aux priorites du Departement:

THEME 1 - La transition ecologique et solidaire, ceci dans le but d'amplifier la mise en reuvre du Plan de
Transition Ecologique et Solidaire du Departement. Le PST 2 pourra done completer les diverses sources de
financement dans le domaine.
Cette thematique doit representer au minimum 20% de l'enveloppe « PST socle commun » allouee a la commune et
au CCAS.

THEME 2 - La construction, les travaux pour les services a la population dans le champ des politiques
publiques du Departement, afin de favoriser la creation de points d'acces aux droits, l'accueil pour les enfants et
personnes vulnerables et les travaux de voirie a proximite des equipements departementaux ou toute autre action qui
entre dans le champ de cette priorite.

Les projets FEADER pour lesquels les plans de financement sont deja maquettes, et pour lesquels le
Departement participe en tant que contrepartie nationale, ne sont pas integres au present cadre.

Conformement a la repartition des competences definies par la loi NOTRe, le Departement ne peut pas
contribuer a une operation, constituant directement ou indirectement, une aide a une entreprise, a !'exception
d'operations d'investissement destinees a pallier !'absence d'initiative privee pour la presence de services marchands
en milieu rural.
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

La commune souhaite engager le programme d'investissement suivant dont le detail est presente en annexe
sous forme de fiches actions.

Montant total enveloppe PST 2 2402 747 €

ACTIONS Transition ecologique et solidaire: 20% de l'enveloppe PST 480549 €

PST 2 Montant Commune Autre financement

Montant dedie
Libelle de a la Transition Montant€
l'operation Coilt Total HT Taux Montant€ HT Ecologlque Taux HT Taux Montant € HT Financeur

Place de la 1 660 000,00 € 19,76% 328 000,00€ 123 711,25€ 20,00% 332 000,00 € 60,24% 1 000 000,00 €
Mairie Region

Construction de
2 classes 400000,00€ 80,00% 320 000,00 € 67000,00€ 20,00% 80000,00€
lndusives

Amenagement
des rues
Alphonse 71S 407,S0€ 57,31% 410 000,00€ 21,37% 152 907,50 € 21,32% 152 500,00 €

Annibal &
Giroday CIREST

Chambre 1 050 000,00 € 80,00% 840 000,00 € 73 000,00€ 20,00% 210000,00 €
Funeraire

Amenagement
du service 600000,00€ 78,67% 472 000,00€ 185 000,00 € 21,33% 128 000,00€
envlronnement
Portage de 40 000,00 € 80,00"/o 32 000,00€ 32 000,00 € 20,00% 8000,00€
repas (Acq. VE)

Total 4 465 407,SO € 2 402 000,00 € 480 711,ZS € 910 907,50€ 1152 500,00 €

II. 2. LES OPERATIONS D'INVESTISSEMENT « PROJET STRUCTURANT »

La commune pourra presenter ulterieurement un projet structurant.

Ill - PARTIE 3 : LES ACTIONS DE FONCTIONNEMENT « VOLET SOCIAL »

Le Departement a determine cinq axes correspondant aux priorites du Departement :

1. Favoriser !'insertion sociale et professionnelle des publics vulnerables - 8 champs
2. Accompagner les enfants et les familles confrontees a des difficultes socio-educatives - 9 champs
3. Soutenir les actions de maintien du lien social et de lutte contre l'isolement des personnes agees

et personnes porteuses de handicap - 3 champs
4. Participer a !'amelioration de !'habitat, a l'identique de ce qui a ete realise dans le cadre du PST 1,

dans la logique d'une complementarite des autres dispositifs du Departement
5. Soutenir les collectivites dans le developpement de l'ingenierie de projet

La commune et le CCAS pourront presenter ulterieurement des projets pour le volet social.

7

Accuse de reception en prefecture
974-219740024-20220324-2022-032-DE
Date de teletransmission 31/03/2022
Date de reception prefecture: 31/03/2022



Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Le CCAS souhaite engager le programme d'actions suivantes dont le detail est presente en annexe sous forme
de fiches actions.

IV. PARTIE: SYNTHESE CONTRACTUALISATION

PST2 Commune CCAS Total
Investissement « socle commun » 2 402 000 € 2 402 000 €
Fonctionnement « volet social »

V. DUREE DE LA CONVENTION

La presente convention prend effet a compter de sa date de signature par les parties et demeurera en vigueur jusqu'a
parfaite liquidation des engagements contenus aux presentes, soit au plus tard le 30 avril 2024.

VI. RESILIATION DE LA CONVENTION

Les parties peuvent mettre un terme a la presente convention, notamment en cas de non-respect des engagements
prevus.

VII. TRAITEMENT DES LITIGES

Le tribunal administratif de Saint-Denis de La Reunion est competent en cas de litige entre les parties.

Date : le ; Lieu : a Saint-Denis

Le President du Conseil Departemental

Cyrille MELCHIOR

Le President du CCAS de Bras-Panon,

Jeannick ATCHAPA

Le Maire de Bras-Panon

Jean nick ATCHAPA
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lNTITULEDE
l'ACTION

INV*

FONC*

* case a
cocher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRlPTIF DE
l'ACTION

PERIMETRE DE
l'ACTION
Localisation
Public vise
Thematique

MODALITES DEMISE
EN CEUVRE (ex:
etapes, aetian
panctuelle au
rewrrente, mise en

ConventJon PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Annexe 1 : fiches actions

INVESTISSEMENT : « SOCLE COMMUN»

Place de la mairie:
Travaux d'amenagement de la place de la malrle -Tranche I et II

Dans le cadre de l'amenagement de son centre-ville, la commune souhaite ;
- Creer un creur de ville identifiable et structurant en travers d'une recomposition d'ensemble des
deux places.
- lntegrer les amenagements realises pour le TCSP sur le centre-ville dans un espace unitaire.

- Tirer parti de I'arrivee du TCSP pour renforcer !a centralite urbaine de Bras-Panon, utillser ce
nouveau transport en commun comme liant urbain.
- Offrir un espace ouvert et confortable aux habitants pendant !es jours de marche et de-festivite,
- Hierarchiser les stationnements et les circulations pietonnes.
- Appuyer le developpement futur sur une trame urbalne affermie, constftuant !'armature des
cheminements et des constructions a venir.
- Redonner de la place au pieton dans le centre-ville de Bras-Panon et ame!lorer l'accessibllite aux
differentes institutions du centre-ville (PMR).
- Tirer parti de l'aspect transversal du projet pour lrriguer le quartier au nord-est de la place.

Les travaux comprendront:
- le traitement des surfaces avec integration de mobiliers urbains;
- l'amenagement paysager avec de maniere general la realisation de jardins avec une forte
biodiversite vegetal afin de generer le quartiercomme une source d'endem!sme pour la ville;
- la gestlon des eaux pluviales basee sur deux principes:
- la retention d'eau pour reguler les debits et limiter la pollution a J'aval;
- L'lnfiltration dans le sol, Jorsqu'elle est possible, pour reduire Jes volumes s'ecoulant vers l'aval.
La gestion des reseaux exlstants ( tlectricite, eau potable, Assainissement ,..)
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umque, .. .)

PILOTE ET
PARTENAIRES

CALENORIER
DETAILLE DE MISE EN

CEUVRE

PLAN DE
FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe,
autres... )

INDICATEURS DE
SUIVI ET
D'EVALUATION
(donner au molns 3
indicateurs
mesurables, dont 1
indicateur qualitatif
et 1 indicateur
quantltatif)

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
SOLIDAIRE (en quoi
cette action sert auss i
la transition
ecologique et
solldaire)

Convention PST2- Commune-CCAS de Bras-Panon

Pilote: Commune de Bras Panon
Pa rtenalre : Region

Consultation : en cours
Demarrage des Travaux : Mars 2022
Duree previsionnelfe : 12 mois

Departement : 19,76% -328 000 €
Commune : 20 % - 332 000,00 €
Region : 60,24% -1 000 000,00 €

Pas d'indicateur

Vegetalisation de la place pour preserver la biodiversite en plantant des espces endemiques et
indigenes.
Ameliorer l'accesslbilite aux differentes institutions du centre-ville.
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

INTITULE DE L'ACTION-
INV*

FONC *

* case a
cocher

X- Construction de 2 salles inclusives a l'ecole MA PENSEE

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE
l'ACTION

PERIMETRE DE
L'ACTION
Localisation
Public vise
Thematique

Dans le cadre de !'inclusion scolaire des eleves en situation de handicap, la commune en
partenariat avec l'IME BAOBAB a porte son choix sur l'accessibilite d'enfants autistes a l'ecole
Ma pensee

Proposer un projet educatif universe!
Ameliorer les conditions de solarisation et d'accessibilite des enfants en situation de handicap

La presente operation concerne la construction de deux nouvelles classes inclusives a l'ecole
primaire « Ma pensee ».

Dans le cadre de !'inclusion scolaire des eleves en situation de handicap, objectif est la
construction de deux nouvelles salles de classes accessibles aux enfants autistes.
Le batiment a realiser sera implante a l'arriere du preau de l'ecole existante.

II est prevu l'amenagement de deux classes d'une surface de 170 m'environ.

Ecole Ma pensee
Scolaire en situation de handicap
Ecole du lerdegre

MODALITES DE MISE Action ponctuelle
EN CEUVRE (ex:
etapes, action
ponctuelle ou
recurrente, mise en
place d'un guichet
unique, ... )

PILOTE ET
PARTENAIRES

CALENDRIER DETAILLE
DEMISE EN CEUVRE

PLAN DE
FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,

Pilote: Commune de Bras Panon - Service des ecoles
Partenaire : IME BAOBAB

Debut des etudes : juillet 2018
Demarrage des travaux : juin 2022
Duree previsionnelle : 8 mois

Departement : 80% - 320 000 €
Commune: 20% - 80 000 €
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I ...;., ,....
autres )

INDICATEURS DE
SUIVI ET
D'EVALUATION
(donner au moins 3
lndlcateurs
mesurables, dont 1
indicate ur qua litatif et
1 indlcateur
quantitatif)

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
SOLIDAIRE (en quoi
cette action sert aussi
la transition
ecologique et
solidaire)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Nombre d'enfants accueillis

Les points importants retenus pour la transition ecologique et pour reduire la consommation
d'energies sont les suivants ;
- Grande porosite des facades pour faci\iter la ventilation traversante des espaces interieurs et
favoriser au maxirum fa lum\ere naturelle
- Mise en place de brasseurs d'air dans chaque piece
- Protection sola ire des baies par des casquettes
- Protection des parois par la mise en place de bardage metallique et d'une isolation thermique
- Mise en place d'une isolation thermique en toiture
- Vegetalisation des abords pour le confort thermiq ue
- Le choix des materiaux a ete determine en fonction de teur durabi lite, leur faible entretien et
de maintenance et leurqualite sanltaire.
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INTITULE DE
L'ACTION

INV*

FONC *

* case a cocher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE
l'ACTION

PERIMETRE DE
L'ACTION
Localisation
Public vise
Thematique

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Amenagement des rues Alphonse Annibal et Giroday

Dans le cadre de son programme d'investissement la commune souhaite poursuivre la mise en
CEuvre des ses travaux de renovation des voiries communales

Ce projet a pour objectif d'ameliorer les conditions de circulation et de securite routiere ainsi que
l'accessibilite des personnes a mobilite reduite

Les travaux a realiser comprennent:
- Les terrassements generaux,
- La voirie (chaussee, trottoirs),
- L'assainissement pluvial,
- Le reseau de telecommunication,
- la signalisation.

Lieu-dit : "Camp Cerceau"
Riverains
Voirie communale

MODALITES DE MISE Action ponctuelle
EN CIUVRE (ex:
etapes, action
ponctuelle ou
recurrente, mise en
place d'un guichet
unique, .. .)

PILOTE ET
PARTENAIRES

CALENDRIER
DETAILLE DE MISE EN

CEUVRE

PLAN DE
FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe,
autres... )

Pilate : Commune de Bras Panon - Direction des services techniques
Partenaire: SIDELEC (Eclairage public)

Consultation : Fevrier 2022
Duree previsionnelle : 8,Smois

Departement: 57,31% - 410 000 €
Commune : 21,37% - 152 907,50 €
CIREST : 21,32% - 152 500,00 €
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INDICATEURS DE
SUIVIET
D'EVALUATION
(donner au moins 3
lndicateurs
mesurables, dont 1
indicateur qua litatif
et 1 indicateur
quant itatif)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Lineaire de voirie renove :
- Rue de la Giroday ; 285 ml
- Rue Alphonse An nibal : 340 ml
Nombre d'habitants desservis.
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INTITULE DE
L'ACTION

INV*

FONC *

* case a
cocher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTJFS

DESCRIPTIF DE
!'ACTION

PERIMETRE DE
L'ACTION
Localisation
Public vise
Thematique

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Construction d'une chambre funeraire

Dans le cadre de son programme d'lnvestissement la commune souhaite realiser une
chambre funeralre.

Le projet concerne la realisation d'une chambre funeraire pour les veillees mortuaires.

I! s'agira d'un batiment a rez-de-chaussee, d'une surface utile de 100 m'environ,
comprenant :
- une salle d'attente,
- une salle de recueillement,
- une sa!le de repos,
- un office,
- des sanlta!res PMR,
- un espace de preparation,
- un bureau.
Le batiment sera simple et non ostentatoire avec une image et une architecture
interleure incltant au recue!Ilement.
Les espaces ex.terieurs seront adaptes pour l'accessi bilite des handicapes.

Centre-ville
Habitants
Amenagement structurant

MODALITES DEMISE Action pi:mctuelle
EN CEUVRE (ex:
Napes, actian
ponctuelle ou
recurrente, mlse en
place d'un guichet
unique, .. .)

PILOTE ET
PARTENAIRES

CALENDRIER
DETAILLE DE MISE EN

CEUVRE

Pilate: Commune de Bras Panon

Reprise du PC : en cours
Consultation: avril 2022
Duree des travaux. : 12 mois
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PLAN DE
FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe,
autres...J

INDICATEURS DE
SUIVIET
D'EVALUATION
(donner au moins 3
Ind fcateu rs
mesurables, dont 1
indicateu r qualltatlf
et 1 indicateur
quantitat if)

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
SOLIDAIRE (en quoi
cette action sert
aussi la transition
ecologique et
solidaire)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Commune : 210 000,00 €
Depa rtement : 840 000,00 €

Construction d'un batiment d'environ 100 m1

Vegetalisation des espaces exterieurs pour p,reserver la blodlversite en pla ntant des
especes endemiques et indigenes.
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INTITULE DE L'ACTION~
!NV*

FONC*

* case a cocher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE l'ACTION

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Amenagement du service envlronnement

Dans le cadre de son programme d'investlssement la commune souhaite relocaliser son
servlce environnement.

Le projet concerne la realisation du service environnement afin de va loriser le
developpement des plantes et la permaculture.

II s'agira de travaux comprenant :
- fa creation d'une vole d'acces et de la realisation des reseaux,
- Creation d'une mne de plantation sous serres d'environ lO0m',
- Zone de plantation exterieur d'environ 400 m',
- Des locaux (bureaux, stockage, hangar .•• )
- des sanitaires et vestiaires PMR,
- la cloture du site.

PERIMETRE DE L'ACTION
Localisation
Publicvise Amenagement structurant
Thematique

MODALITES DE MISE EN Action ponctuelle
CEUVRE (ex: etapes,
action ponctuel/e ou
recurrente, mise en place
d'un guichetunique, ...)

PILOTE ET PARTENAIRES Pilote: Commune de Bras Panon

Etude : Janvier 2022
Demarrage des travaux: Avril 2022
Duree des travaux : 4mois

CALENDRIER DETAILLE
DEMISE EN CEUVRE

Centre-ville

PLAN DE FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe, autres... )

INDICATEURS DE SUIVI
ET D'EVALUATION
(donner au mains 3
indicateurs mesurab1es,
dont 1 indicateur

Departement : 78,67%- 472 000,00 €
Commune : 21,33% -128 000,00 €

Zone de plantations sous serre d'environ 100 m2

Zone exterleure de plantations d'environ 400 m"
80% des plants produits seront des especes endemiques et indigenes
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qualitatif et 1 indicateur
quantitatif)

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
SOLIDAIRE (en quoi cette
action sert aussl la
transition ecologique et
solidaire)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Vegetalisation des espaces exterieurs pour preserver la blodiversite en valorisant la
production des especes endemiques et indigenes.
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INTITULE DE L'ACTION~
lNV *
FONC*

* case a cacher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE l'ACTION

PERIMETRE DE l'ACTION
localisation
Publicvlse
Thematique

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Portage de repas
Acqulsition de vehicule electrique

Dans le cadre de son programme d'alde aux personnes agees et handicapees, la commune
et le CCAS, organisent le portage de repas.
Dans ce contexte contraint ou le portage de repas a augmente du fait de la crise sanitaire
COVID 19, la commune et Je CCAS souhaitent mener une action conjointe en faveur de la
transition ecologlque et solidaire afin de reduire les emissions« carbone », du fait du
portage des repas.

le projet concerne !'acquisition d'un vehicule electrique dedie au portage de repas.

ILs'agit d'acquerlr un vehicule electrique permettant le transport de denrees alimentaires

Tout le territoire

MODALITES DE MISE EN Action ponctuelle d'acquisition pour une action recurrente de portage de repas
CEUVRE (ex: etapes,
action ponctuelle au
recurrente, mise en place
d'un guichet unique, ...}

PILOTE ET PARTENAIRES Pilote : Commune de Bras Panon

ler semestre 2022 ; acquisition du vehicule

CALENDRJER DETAILLE
DE MISE EN CEUVRE

PLAN DE FJNANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe, autres... J

INDJCATEURS DE SUIVI
ET O'EVALUATION
(donner au moins 3
indicateursmesurables,
dont 1 indlcateur
qualitatif et 1 indicateur
quantitatif)

Departement : 80% - 32 000,00 €
Commune : 20% - 8 000,00€

Nornbre de repas transportes/an avec vehicute non polluant
Nombre de Km/an realises avec le vehicule non polluant
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TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
SOLIDAIRE {en quoi cette
action sert aussi la
transition ecologlque et
solidaire)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Reduire les emissions (( carbone »
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

FONCTIONNEMENT : « VOLET SOCIAL »

21

Accuse de reception en prefecture
974-219740024-20220324-2022-032-DE
Date de teletransm1ss1on: 31/03/2022
Date de reception prefecture: 31/03/2022



Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Annexe 2

Modele de tableau des depenses pour l'investissement

NOM DE LA COMMUNE OU DU CCAS
NOM DE L'OPERATION

Nature de la Designation Date Tiers/ Numero Numero Montant €
depense /Libelle Entreprise Bordereau Mandat HT

Sous-total des depenses € HT a l'atteinte de 50% de la realisation de la depense de
I'operation

Sous-total des depenses € HT a l'atteinte de 100% de la realisation de la depense
de !'operation

TOTAL des depenses € HT de !'operation

odele de tableau des depenses pour le fonctionnement

NOMDE LA COMMUNE OU DU CCAS
NOM DE L'ACTION

Nature de la Designation Date Tiers/ Numero Numero Montant €
depense /Libelle Entreprise Bordereau Mandat HT

Sous-total des depenses € HT a l'atteinte de 50% de la realisation de la depense
de !'action

Sous-total des depenses €HT a l'atteinte de 100% de la realisation de la depense
de l'action

TOTALdes depenses € HTde l'oneration
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Annexe 3

Fiche« Bilan technique et financier» pour le solde d'une operation et/ou action sur le PST2 2021-2023

Conformement au cadre du PST 2 generation et aux conventions de PST 2eme generation, signees entre les
communes, les CCAS et le Departement, le versement du solde de 30% est conditionne a la presentation d'un bilan
technique et financier pour chaque projet.
Le bi Ian technique et financier consiste en la presentation d'un certain nombre de pieces justificatives attestant la
realisation effective des projets finances par la collectivite departementale.

En investissement, les pieces demandees sont les suivantes:
• Un bref descriptif des objectifs a atteindre et de l'action menee,
• Un bilan financier final (par exemple un decompte general definitif des depenses visees du Maire et du

Payeur), precisant le coat total hors taxe de !'operation,
• L'attestation de<< service fait » ou le cas echeant le proces-verbal de reception des travaux,
• En cas de travaux, une photo du panneau de chantier ou la participation du Departement doit apparaitre en

termes de logo, de taux de financement et du montant de la subvention,
• Des photos de la realisation finale ou le logo du Departement doit apparaitre de fac;:on visible et pe'rmanente,
• Pour les acqu,isitions d'equipement mobilier, des photos ou le logo du Departement doit apparaitre de fac;:on

visible sur l'equipement.

Sur presentation du bi lan technique et financier d' une operation, juge conforme, le Departement pou rra proceder au
versement du snide de !'operation, sans attendre l'echeance du dispositif PST 2eme generation 2021-2023.

En fonctionnement, les pieces demandees sont les suivantes :
• Le decompte.general et definitif des depenses, precisant le coat total hors taxe de I' operation,
• Un bilan financier final (par exemple un decompte general definitif des depenses), precisant le coot total

toutes taxes comprises-de l'action,
• L'attestation de « service fait >>,
• Le descriptif de l'action menee reprenant les elements d'organisation, de mise en ceuvre et le nombre de

beneficiaires (ainsi qu'eventuellement les autres indicateurs definis dans la fiche action},
• Un exempie de courrier type de notifi cation de I'aide, precisant I'aide du Departement.

Sur presentation du bilan technique et financier d'une action, juge conforme, le Departement pourra proceder au
versement du soIde de l'action, sans attendre l'echeance du dispositif PST 2 generation 2021-2023.
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PACTE DE SOLIDARITE TERRITORIALE 2%me GENERATION

2021-2023

AVENANT 1- Obiet:

* CCAS: volet fonctionnement-social : programmation initiale au PST2

Entre

Le DEPARTEMENT DE LA REUNION

ET

LA COMMUNE DE BRAS-PANON

ET

LE CCAS DE BRAS-PANON

Votee en Commission Permanente du :
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

ENTRE

LE DEPARTEMENT DE LA REUNION REPRESENTE PAR

Monsieur Cyrille MELCHIOR, President du Conseil Departemental

ET LA COMMUNE DE BRAS-PANON REPRESENTEE PAR

Monsieur Jeannick ATCHAPA, Maire de la commune,

ET LE CCAS DE BRAS-PANON REPRESENTE PAR

Monsieur Jeannick ATCHAPA, President du CCAS

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

Preambule

Par decision en date du 24 mars 2021, le Departement decide de reconduire le Pacte de Solidarite Territoriale, et de
l'ajuster pour qu'il puisse etre adapte au plus pres des besoins des Communes ,et CCAS.

A cet effet, le Departement alloue pour le dispositif PACTE DE SOLIDARITE TERRITORIALE 2me GENERATION une
enveloppe de 100M€ sur trois annees, allant de 2021 a 2023. Cette enveloppe est repartie de la maniere suivante du
ler janvier 2021 au 31 decembre 2023:
- Un valet investissement « socle commun » : 75M€,
- Un-valet investissement « projets structurants » : 10M€, qui permettra de financer les projets d'ampleur portes par
les territoires,
- Un voletfonctionnement «social>> : 15M€.

Par decision de la commission permanente du 26 janvier 2022, le Departement vote la convention du PACTE DE
SOLIDARITE TERRITORIALE 2me GENERATION pour la commune et le CCAS de BRAS-PANON. A cet effet, les
subventions votees sent les suivantes :

PST2 Commune CCAS Total
Investissement « socle commun » 2 402000€ 2402 000€
Fonctionnement « valet social >>

Le present AVENANT n°1, a pour objet, de programmer le volet « fonctionnement-social » avec incidence
financiere, dans le respect de l'enveloppe du cadre d'intervention du PACTE DE DOLIDARITE TERRITORIALE vote en
Seance Plenieres du 24 mars 2021 et modifie le 24 novembre 2021.
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

L'ensemble des autres dispositions a la convention initiale demeurent inchange.

I. PARTIE 1: LES ELEMENTS COMMUNS AUX VOLETS INVESTISSEMENT « SOCLE COMMUN», « PROJETS
STRUCTURANTS » ET FONCTIONNEMENT << SOCIAL »

La premiere partie presente les modalites communes aux deux valets investissements ( « socle commun »et« projets
structurants ») et fonctionnement (« social »).

1. Contractualisation

La signature la convention entre la Commune et/ou le CCAS de Trois-Bassins et le Departement formalise le
partenariat sur la base d'une enveloppe pluriannuelle notifiee pour la periode 2021-2023.

La convention liste les operations et/ou actions communales, pour lesquelles, la commune et/ou le CCAS,
sollicitent un financement du Departement.

Chaque operation et/ou action donnera lieu a la redaction d'une fiche action par la commune et/ou le CCAS.
Ces fiches actions seront jointes en annexe de la convention signee entre les parties. Le Departement transmettra aux
beneficiaires, en amont, le modele de fiche action en annexe 1 de la presente convention.

La somme des montants sollicites pour la participation departementale est inferieure ou egale a l'enveloppe
pluriannuelle affectee a la commune et au CCAS.

Cette convention fait l'objet d'une adoption en Commission Permanente.

La convention est signee par les trois parties: la Commune, le CCAS et le Departement.

Elle fixe le montant de l'enveloppe repartie entre les deux entites, sur les deux valets investissements et
fonctionnement (accessibles aux deux parties), dans le cadre du dispositif PACTE DE SOLIDARITE TERRITORIALE 2eme
GENERATION.

L'enveloppe affectee a la commune pour la periode 2021-2023, est de:

2 402 747 € pour les operations d'investissement « Sode commun ».
660 000 € pour les actions de fonctionnement sur le « volet social ».

2. Modalites de financement, de versement et justificatifs

Pour chaque operation ou action, une avance de 30% du montant total de !'operation et/ou de l'action
allouee pour la periode 2021-2023 sera versee:

Pour le valet« investissement », a transmission de l'ordre de service de demarrage de l'action / operation.
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Pour le valet « fonctionnement », a transmission d'une attestation signee, du maire et/ou du president du
CCAS, au demarrage de l'action / operation.

Pour chaque operation ou action, un acompte de 40% du montant total de !'operation et/ou de l'action sera
verse des l'atteinte de 50% des depenses hors taxe pour les volets « investissement » et « fonctionnement ». Le
versement de cet acompte se fera sur la base de l'etat global des depenses certifie par le Maire et le Payeur, par
operation et/ou action.

Pour chaque operation ou action, le solde restant de 30%, sera verse des l'atteinte de 100% des depenses
hors taxe pour les volets « investissement » et « fonctionnement ». Le versement du solde se fera sur la base de
l'etat global des depenses, par operation et/ou action. Ce dernier devra faire clairement appara1tre, un sous-total,
entre les depenses qui ont deja fait l'objet d'un versement d'avance et d'acompte et un sous-total, des depenses pour
justifier le versement du solde.

Si le montant total des operations-actions a ete surestime par la Commune-CCAS, alors le Departement versera
le montant de la subvention PST, calcule sur la base du taux contractualise dans la convention (au l'avenant qui corrige
la convention), applique au total de l'etat des depenses reelles transmis par la Commune-CCAS au Departement.

Les sommes a verser pour chaque operation, seront cumulees et donneront lieu a un versement par tranche
de 4 mois par commune et/ou CCAS.

Pour la 1ere tranche de l'annee en cours : un versement en avril
Pour la 2me tranche de l'annee en cours : un versement en aout
Pour la 3me tranche de l'annee en cours: un versement en novembre

Le modele de tableau des depenses a completer est joint en annexe 2.
La fiche « Bilan technique et financier» pour le solde d'une operation et/ou action sur le PST2 2021-2023 est

transmise en annexe 3.

3. Suivi

Les justificatifs seront transmis au plus tard quatre mois a pres la fin de la periode d'eligibilite des depenses.

La date limite d'adoption d'un avenant est fixee au 1er aout 2023.

En outre, un bilan global de !'utilisation de l'enveloppe sera realise dans les six mois suivant la fin de l'eligibilite
des depenses. En cas de trop-perc;u, c'est-a-dire si les montants verses par le Departement excedent les montants
justifies par la commune et/ou le CCAS, le Departement emettra un titre de recettes pour la restitution des sommes
indument versees.

4. Communication

Le beneficiaire s'engage a collaborer avec le Departement pour la definition et la mise en place des actions de
communication sur les aides departementales, et a fournir a ses services toutes les informations requises sur l'etat
d'avancement de ses operations.

Pour les travaux, le beneficiaire s'engage a mettre en place un panneau de chantier precisant le cout HT du
projet ainsi que la participation du Departement en termes de taux et de montant.
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Pour les acquisitions d'equipement mobilier, le beneficiaire s'engage, a apposer le logo du Departement de
fa<;on visible sur l'equipement.

Enfin, la commune et/au le CCAS s'engage a associer l'executif departemental a !'inauguration de toute
operation et/ou action financee par le Departement et, de fac;on genera le, a toute communication mediatique etablie
dans ce cadre.

En cas de non-respect, le Departement se reserve le droit de reajuster les montants et modalites de versement
des subventions, y compris d'emettre un droit de recettes pour le trop-perc;u.

s. Controle et responsabilite

Le Departement se reserve le droit de faire proceder au controle sur place et sur pieces de !'utilisation des
fonds par toute personne dument mandatee.

Dans le cas ou ce controle contredirait les pieces justificatives transmises par la commune ou le CCAS, le
Departement se reserve le droit de reajuster les montants et modalites de versement des subventions, y compris
d'emettre un droit de recettes pour le trop-perc;u.

Les aides financieres apportees par le Departement a la commune ne peuvent engager, a aucun titre que ce
soit, pour un quelconque fait ou risque pouvant survenir en cours d'execution, la responsabilite du Departement a
l'egard de la commune ou d'un tiers.

6. Taux d'intervention

Pour les volets « investissements », le taux d'intervention du Departement est determine par la commune
et/ou le CCAS en fonction des financements obtenus par ailleurs, pour chaque projet, en divisant le montant sollicite
pour la participation departementale par le montant total de !'operation (hors taxe).

Le taux d'intervention du Departement est plafonne a 80% du cout hors taxe des operations, et a 85% pour
les depenses d'ingenierie (note : seules les depenses d'ingenierie d'investissement sont eligibles).

Pour les communes dont la population est inferieure a 10 000 habitants (Saint-Philippe, Cilaos, Plaine-des­
Palmistes, Sainte-Rose, Entre-Deux, Trois Bassins etSalazie), ces taux peuvent etre portes a 90% (ingenierie ettravaux).

Pour le volet « fonctionnement », le taux d'intervention du Departement est plafonne a 80% du cout hors
taxe (HT) des actions.

Pour les communes dont la population est inferieure a 10 000 habitants (Saint-Philippe, Cilaos, Plaine-des­
Palmistes, Sainte-Rose, Entre-Deux, Trois Bassins et Salazie), ces taux peuvent etre portes a 90%.

7. Liste des depenses eligibles

Les depenses eligibles sont les depenses rattachees aux projets listes dans la convention, realisees entre le 1%
janvier 2021 et le 31 decembre 2023.

:,
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Pour les valets « investissements », toutes les depenses d'investissement liees aux operations presentees
sont eligibles, y compris les etudes. Cela concerne notamment les depenses d'ingenierie d''investissement tiees au
projet.

Pour le valet« fonctionnement », toutes les depenses de fonctionnement liees aux actions presentees sont
eligibles. Neanmoins, la subvention PST 2, ne pourra pas servir a payer la masse salariale des personnels affectes a la
gestion administrative des actions-operations du PST 2, dans la mesure ou le Departement finance deja un a deux
pastes de referent technique PST, dans son axe 5 « Soutenir les collectivites dans le developpement de l'ingenierie de
projet ».
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

II. PARTIE 2 : LES OPERATIONS D'INVESTISSEMENT

II. 1 - LES OPERATIONS D'INVESTISSEMENT « SOCLE COMMUN »

Le Departement a determine deux thematiques correspondant aux priorites du Departement:

THEME 1 - La transition ecologique et solidaire, ceci dans le but d'amplifier la mise en ceuvre du Plan de
Transition Ecologique et Solidaire du Departement. Le PST 2 pourra done completer les diverses sources de
financement dans le domaine.
Cette thematique doit representer au minimum 20% de l'enveloppe « PST socle commun » allouee a la commune et
au CCAS.

THEME 2 - La construction, les travaux pour les services a la population dans le champ des politiques
publiques du Departement, afin de favoriser la creation de points d'acces aux droits, l'accueil pour les enfants et
personnes vulnerables et les travaux de voirie a proximite des equipements departementaux ou toute autre action qui
entre dans le champ de cette priorite.

Les projets FEADER pour lesquels les plans de financement sont deja maquettes, et pour lesquels le
Departement participe en tant que contrepartie nationale, ne sont pas integres au present cadre.

Conformement a la repartition des competences definies par la loi NOTRe, le Departement ne peut pas
contribuer a une operation, constituant directement ou indirectement, une aide a une entreprise, a !'exception
d'operations d'investissement destinees a pallier !'absence d'initiative privee pour la presence de services marchands
en milieu rural.

I
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

La commune souhaite engager le programme d'investissement suivant dont le detail est presente en annexe
sous forme de fiches actions.

Montant total enveloppe PST 2 2 402 747 €

ACTIONS Transition ecologique et solidaire: 20% de l'enveloppe PST 480549€

PST2 Montant Commune Autre financement

Montant dedie
Libelle de a la Transition Montant €
l'operation Cotit Total HT Taux Montant € HT Ecologlque Taux HT Taux Montant € HT Financeur

Place de la 1660 000,00 € 19,76% 328 000,00 € 123 711,25 € 20,00% 332 000,00 € 60,24% 1000 000,00 €
Mairie Region

Construction de
2 classes 400000,00€ 80,00% 320000,00€ 67000,00€ 20,00% 80000,00€
lnclusives

Amenagement
des rues
Alphonse 715 407,50 € 57,31% 410000,00€ 21,37% 152 907,50 € 21,32% 152 500,00 €

Annibal &
Giroday Cl REST

Chambre 1 050 000,00 € 80,00% 840 000,00€ 73000,00€ 20,00% 210 000,00 €
Funeraire

Amenagement
du service 600000,00€ 78,67% 472 000,00€ 185 000,00€ 21,33% 128000,00€
environnement

Portage de 40000,00€ 80,00% 32000,00€ 32 000,00€ 20,00% 8 000,00€
repas (Acq. VE)

Total 4 465 407,50 € 2 402 000,00 € 480 711,25 € 910907,50€ 1152 500,00 €

II. 2. LES OPERATIONS D'INVESTISSEMENT « PROJET STRUCTURANT »

La commune pourra presenter ulterieurement un projet structurant.

Ill - PARTIE 3 : LES ACTIONS DE FONCTIONNEMENT « VOLET SOCIAL »

Le Departement a determine cinq axes correspondant aux priorites du Departement:

1. Favoriser !'insertion sociale et professionnelle des publics vulnerables- 8 champs
2. Accompagner les enfants et les familles confrontees a des difficultes socio-educatives - 9 champs
3. Soutenir les actions de maintien du lien social et de lutte contre l'isolement des personnes agees

et personnes porteuses de handicap - 3 champs
4. Participer a !'amelioration de l'habitat, a l'identique de ce qui a ete realise dans le cadre du PST 1,

dans la logique d'une complementarite des autres dispositifs du Departement
5. Soutenir les collectivites dans le developpement de l'ingenierie de projet
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Le CCAS souhaite engager le programme d'actions suivantes dont le detail est presente en annexe sous forme
de fiches actions.

Montant total€ enveloppe PST 2 allouee en
fonctionnement 660 000,00€
Libelle de
l'operation Cout Total HT PST2 Montant CCAS Autre financement

Tau>< Montant € Tau>< Montant € Taux Montant€ HT Financeur
HT HT

Prevention Sante 186 200,00 € 34,48% 64 200,00 € 38,67% 72 000,00 € 26,85% 50 000,00 € ARS
Nutrition

Bourse au perm is 150 000,00 € 70,00% 105 000,00 € 30,00% 45 000,00 € 0,00%
social jeune

Loto Ti Gramoune 100 000,00 € 80,00% 80 000,00 € 20,00% 20 000,00 € 0,00%

Usagers
(201600

732 700,00 € 31,65% 231900,00 € 27,19% 199 200,00 € 41,16% 301600,00 € €)
CGSS

Portage repas (50 000€)

Amelioration de 200 000,00 € 80,00% 160 000,00 € 20,00% 40 000,00 € 0,00%
!'habitat

Commune
(19 824 €)
CAF

88 724,00 € 21,30% 18 900,00 € 11,27% 10 000,00 € 67,43% 59 824,00 € (40 000
€/2 ans=

Poste de 20
coordination 000€/an)

TOTAL 1 457 624,00 € 660000,00€ 386 200,00€ 411424,00 €

IV. PARTIE: SYNTHESE CONTRACTUALISATION

PST 2 Commune CCAS Total
lnvestissement « socle commun » 2 402 000 € 2 402 000 €
Fonctionnement « volet social » 660 000€ 660 000 €

V. DUREE DE LA CONVENTION

La presente convention prend effet a compter de sa date de signature par les parties et demeurera en vigueur jusqu'a
parfaite liquidation des engagements contenus aux presentes, soit au plus tard le 30 avril 2024.

VI. RESILIATION DE LA CONVENTION

Les parties peuvent mettre un terme a la presente convention, notamment en cas de non-respect des engagements
prevus.

VII. TRAITEMENT DES LITIGES
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Le tribunal administratif de Saint-Denis de La Reunion est competent en cas de litige entre les parties.

Date : le ; Lieu : a Saint-Denis

Le President du Conseil Departemental

Cyrille MELCHIOR

Le President du CCAS de Bras-Panon,

Jeannick ATCHAPA

Le Maire de Bras-Panon

Jeannick ATCHAPA
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Annexe 1 : fiches actions

INVESTISSEMENT : « SOCLE COMMUN »

INTITULE DE
L'ACTION

INV* X Place de la mairie :

FONC * Travaux d'amenagement de la place·de la mairie -Tranche Jet II

* case a
cacher

Dans le cadre de l'amenagement de son centre-ville, la commune souhaite;
-Creer un coeur de ville identifiable et structurant en travers d'une recomposition d'ensemble des

CONTEXTE / ENJEUX deux places.
- lntegrer les amenagements realises pour le TCSP sur le centre-vllle dans un espace unitaire.

OBJECTIFS

DESCRIPTlF DE
l'ACTION

PERIMETRE DE
L'ACTION
Localisation
Public vise
Thematique

MODALITES DEMISE
EN CEUVRE {ex:
etapes, action
ponctuel/e ou,
recurrente, mise en

- Tirer parti de l'arrivee du TCSP pour renforcer la centralite urbaine de Bras-Panon, utiliser ce
nouveau transport en commun comme liant urbain.
- Offrir un espace ouvert et confortable aux habitants pendant Jes jours de marche et de festivite.
- Hi era rchiser les stationnements et les circulations pietomnes.
-Appuyer le developpement futur sur une trame urbaine affermle, constltuant !'armature des
cheminements et des constructions a venir.
- Redonner de la place au pieton dans le centre-ville de Bras-Panon et ame!iorer l'accessibilite aux
differentes institutlons du centre-ville (PMR).
- Tirer parti de I' aspect transversal du projet pour irrlguer le quartier au nord-est de la place.

Les travaux comprendront:
- le traitement des _surfaces avec integration de mobiliers urbains;
- L'amenagement paysager avec de maniere general !a realisatlon de jardins avec une forte
biodiversite vegetal afin de generer le quartier comme une source d'endemisme pour la ville ;
- La gestion des eaux pluviales basee sur deux principes;
- La retention d'eau pour reguler les debits et limiter la pollution a l'aval;
- L'infiltration dans le sol, lorsqu'elle est possible, pour redulre les volumes s'ecoulant vers l'aval.
La gestion des reseaux existants (Electricite, eau potable, Assainissement ... )

11
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I pl°." d'un gukhet
unique, .. .)

PILOTE ET
PARTENAIRES

CALENDRIER
DETAILLE DEMISE EN

CEUVRE

PLAN DE
FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe,
autres ... )

lNDICATEURS DE
SUIVI ET
D'EVALUATION
(donner au moins 3
iitdicateurs
mesurables, dont 1
indicateut qualitatif
et 1 indicateur
quantitatif)

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
SOLIDAIRE (en quoi
cette act ion sert aussi
la transition
ecologique et
solidaire)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Pilate: Commune de Bras Panon
Partenaire: Region

Consultation : en cours
Demarrage des Travaux: Mars 2022
Duree previsionnelle : 12 mois

Departement: 19,76% -328 000 €
Commune: 20 %- 332 000,00 €
Region : 60,24% -1000 000,00 €

Pas d'indicateur

Vegetalisation de la place pour preserver la biodiversite en plantant des especes endemlques et
indigenes.
Ameliorer l'accessibilite aux differentes institutions du centre-ville.
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

INTITULE DE l'ACTION

INV X
Construction de 2 salles inclusives a l'ecole MA PENSEE

FONC *

• case a
cacher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE
l'ACTION

PERIMETRE DE
L'ACTION
localisation
Public vise
Thematrque

Dans le cadre de !'inclusion scolaire des elves en situation de handicap, la commune en
partenariat avec l'IME BAOBAB a porte son choix sur l'accessibilite d'enfants autistes a l'ecole
Ma pensee

Proposer un projet educatif universe!
Ameliorer les conditions de solarisation et d'accessibilite des enfants en situation de handicap

La presente operation concerne la construction de deux nouvelles classes inclusives,a l'ecole
primaire « Ma pensee J>.

Dans le cadre de l'inclusion scola ire des el eves en situation de handicap, objectif est la
construction de deux nouvelles sa lies de classes accessibles aux enfants autistes.
Le batiment a realiser sera implante a l'arriere du preau de l'ecole existante.

II est prevu l'amenagement de deux classes d'une surface de 170 m2-environ.

Ecole Ma pensee
Scolaire en situation de handicap
Ecole du ler degre

MODALITES DEMISE Action ponctuelle
EN CEUVRE (ex:
etapes, action
ponctuefle ou
recurrente, mise en
place d'un guichet
unique, .. .)

PllOTE ET
PARTENAIRES

CALENDRIER DETAILLE
DEMISE EN CEUVRE

Pilate: Commune de Bras Panon - Service des ecoles
Partenalre: IME BAOBAB-

Debut des etudes: juillet 2018
Demarrage des travaux : jui n 2022
Duree previsionnelle: 8 mois

l-'
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PLAN DE
FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe,
autres ... )

INDICATEURS OE
SUIVIET
D'EVALUATION
{donner au moins 3
indicateurs
mesurables, dont 1
indicateur qualitatif et
1 lndicateur
quantitatif)

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
SOLi DAiRE (en quoi
cette action sert aussi
la transition
ecologique et
solldaire}

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Departement: 80%- 320 000 €
Commune: 20% - 80 000 €

Nombre d'enfants accueillis

Les points importants rete nus pour la transition ecologique et pour reduire la consommation
d'energies sont les suivants:
- Grande porosite des far;:ades pour faci liter la ventilation traversante des espaces interieurs et
favoriser-au maximum la lumire naturelle
- Mise en place de brasseurs d'air dans chaque piece
- Protection solai re des baies par des casquettes
- Protection des parois par la mise en place de bardage metallique et d'une isolation thermique
- Mise en place d'une isolation thermique en toiture
- Vegetalisation des abords pour le confort thermique
- Le choix des materlaux a ete determine en fonction de leur durabilite, leur faible entretien et
de maintenance et leur qualite sanltaire.
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INTITULE DE
L'ACTION

INV*

FONC *

* case a cocher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE
l'ACTION

PERIMETRE DE
L'ACTION
Localisation
Public vise
Thematique

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Amenagement des rues Alphonse Annibal etGiroday

Dans le cadre de son programme d'investissement la commune souhaite poursulvre la mise en
ceuvre des ses travaux de renovation des voiries communales

Ce projet a pour objectif d'ameliorer les conditions de circulation et de securite routiere ainsi que
l'accessibilite des personnes a mobilite reduite

Les travaux a realiser comprennent:
- Les terrassements generaux,
- La voirie (chaussee, trottoirs),
- L'assainlssement pluvial,
- le reseau de telecommunication,
- la slgnallsation.

Lieu-dit: "Camp Cerceau"
Riverains
Voirie communale

MODALITES DEMISE Action ponctuelle
EN CEUVRE (ex :
etapes, action
ponctuel/e au
recurrente, mise en
place d'un guichet
unique, ...)

PILOTEET
PARTENAlRES

CALENDRIER
DETAJLLE DEMISE EN

CEUVRE

PLAN DE
FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe,
autres, .. )

Pilate: Commune de Bras Panon - Direction des services techniques
Partenaire : SIDELEC {Eclairage public)

Consultation : Fevrier 2022
Duree previsionnelle :'8,Smois

Departement: 57,31% -410 000 €
Commune: 21,37% -152 907,50 €
Cl REST: 21,32%-152 500,00 €

15
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INDICATEURS DE
SUIVIET
D'EVALUATION
(donner au moins 3
indicateurs
mesurables, dont 1
indicateur qualltatif
et 1 indicateur
quantitatif)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pahon

Lineaire de voirie renove:
- Rue de la Glroday; 285 ml
- Rue Alphonse Annibal: 340 ml
Nombre d'habitants desservis.
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INTITULE DE
L'ACTION

INV*

FONC*

* case a
cocher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRJPTIF DE
!'ACTION

PERJMETRE DE
L'ACTION
Localisation
Public vise
Thematique

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Construction d'une chambre funeraire

Dans le cadre de son programme d'investissement la commune souhaite realiser u ne
chambre funeraire.

Le projet concerne la realisation d'une chambre funeraire pour les veillees mortuaires.

II s'agira d'un batiment a rez-de-chaussee, d'une surface utile de 100 m' environ,
comprenant:
- une salle d'attente,
- une salle de recueillement,
- une salle de repos,
- un office,
- des sanitaires PMR,
- un espace de preparation,
- un bureau.
Le batiment sera slrnple et non ostentatolre avec une image et une architecture
interleure incitant au recueillement.
Les espaces exterieurs seront adaptes pour l'accessibillte des handicapes.

Centre-ville
Habitants
Amenagement structurant

MODALITES DE MISE Action ponctuelle
EN CEUVRE (ex:
etapes, action
ponctue/Je ou
recurrente, mise en
p/oce d'un guichet
unique, .. .)

PILOTE ET
PARTENAIRES

CALENDRIER
DETAILLE DEMISE EN

CEUVRE

Pllote: Commune de Bras Panon

Reprise du PC: en cours
Consultation : avril 2022
Duree des travaux : 12 mois

J_/
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PLAN DE
FlNANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe,
autres ... )

INDICATEURS DE
SUIVIET
O'EVALUATION
{donner au moins 3
indicateurs
mesurables, dont 1
indicateur qualitatif
et 1 indicateur
quantitatif)

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
SOLIDAIRE (en quoi
cette act ion sert
aussi la transition
ecologique et
soIidaire)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Commune; 210 000,00 €
Departement: 840 000,00 €

Construction d'un batiment d'environ 100 m'

Vegetalisation des espaces exterieurs pour preserver la biodiversite en plantant des
especes endemiques et indigenes.
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

INTITULE DE L'ACTION

INV X
Amenagement du service environnement

FONC *

* case a cocher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE l'AC,:ION

Dans le cadre de son programme d'investissement la commune souhaite relocaliser son
seNice environnement.

Le projet concerne la realisation du service environnement afin de valoriser le
developpement des plahtes et la permaculture.

II s'agir11 de travaux comprenant :
- la creation d'une voie d'acces et de la realisation des reseaux,
- Creation d'une zone de plantation sous serres d'environ 100m2,

- Zone de plantation exterieur d'environ 400 m2,

- Des locaux (bureaux, stockage, hangar ... )
- des sanitaires et vestlalres PMR,
- La cl6tu re du site.

PERIMETRE DE L'ACTION Centre-ville
Localisation
Public vise Amenagement structurant
Thematique

MODALITES DEMISE EN Action ponctuelle
CEUVRE (ex: etapes,
action ponctuel/e ou
recurrente, mise en place
d'un guichet unique, ... )

PILOTE ET PARTENAIRES Pilate: Commune de Bras Panon

Etude : Janvier 2022
De.manage des travaux: Avrit2022
Duree des travaux: 4 mois

CALENDRIER DETAILLE
DE MlSE EN CEUVRE

PLAN DE FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe, autres... J

lNDICATEURS DE SUIVI
ET D'EVALUATION
(donner au mains 3
indlcateurs mesurables,
dont 1 indicateur

Departement : 78,67% - 472 000,00 €
Commune: 21,33% - 128 000,00 €

Zone de plantations sous serre d'environ 100 m2

Zone exterieure de plantations d'envlron 400 m2

80% des plants produits serontdes especes endemiques et indigenes
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qualitatif et 1 lndicateur
quantitatif)

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
SOU DAIRE (en quoi cette
action sert aussi la
transition ecologique et
solldaire)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Vegetalisation des espaces exterieurs pour preserver la biodiversite·en valorisant la
production des especes endemiques et indigenes,
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

INTITULE DE L'ACTlON~
INV* X Portage de repas>-----

FONC * Acquisition de vehicule electrique-

case a cacher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE !'ACTION

PERIMETRE DE L'ACTION
Localisation
Public vise
Thematique

Dans le cadre de son programme d'aide aux personnes ages et handicapees, la commune
et le CCAS, organisent le portage de repas.
Dans ce contexte contraint ou le portage de repas a augmehte du fait·de la crise sanltaire
COVID 19, la commune et le CCAS souhaitent mener une action conjointe en faveur de la
transition ecologlque et solidaire afin de reduire les emissions !{ carbone >), du falt du
portage des repas.

Le projet concerne !'acquisition d'un vehicule electrique dedie au portage de repas,

I! s'agit d'acquerir un vehicule electrique permettant le transport de denrees a limenta ires

Tout le territoire

MODALITES DE MISE EN Action ponctuel!e d'acquisition pour une actfon recurrente de portage de repas
<EUVRE (ex: etapes,
actian ponctue//e ou
recurrente, mise en place
d'un guichet unique, ...)

PlLOTE ET PARTENAIRES Pilate: Commune de Bras Panon

1er semestre 2022 : acquisition du vehicule

CALENDRIER DETAILLE
DEMISE EN CEUVRE

PLAN DE FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe, autres... J

lNDICATEURS DE SUIVI
ET D'EVALUATION
{donner au mains 3
indicateurs mesurables,
dont 1 indicateur

Departement : 80% - 32 000,00 €
Commune; 20% - 8 000,00€

Nombre de repas transportes/an avec vehicule non polluant
Nombre de Km/an realises avec le vehicule non polluant

2.1
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qualitatif et 1 indicateur
quantitatif)

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
SOLIDAIRE (en quoi cette
action sert aussi la
transition ecologique et
solidaire)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Reduire les emissions « carbone ))

Accuse de reception en prereeu
974-219740024-20220324-2022-032-DE
Date de teletransm1ss1on: 31/03/2022
Date de reception prefecture: 31/03/2022



Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

FONCTIONNEMENT: « VOLET SOCIAL-»

INTITULE DE L'ACTION Prevention Sante Nutrition

INV*

FONC X

* case a cacher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRJPTIF DE l'ACTION

PERIMETRE DE
l'ACTION
localisation
Public vise
Thematique

MODALITES DE MISE EN
CEUVRE (ex: etapes,
action ponctuelle ou
recurrente, mise en
place d'un guichet

unique, ... )

le CCAS de Bras-Panon depuis 2 ans c'est inscrit dans une demarche d'accompagnement auto de ]'education
nutrltionnelle sur le du territoire reunionnais et par extension de Bras-Panon....avec notamment un travail de
prevention autou r du diabete qui a un taux 2 fois plus el eve a la Reunion q u'en Metropole, cela touche 10 % de
la population et un taux d'obesite chez les plus de 15 ans de 45 %. Face aces constats, un travail
d'accompagnement vers l'acqulsition de connaissance et de bonne habitude a la consommation est mene par
le CCAS de Bras-Panon depu is 2 ans, a travers la reallsation d'action en faveur des enfa nts, des families et un
tres large panel de la populatlon Cependant face aux problematique de sante, le travai I engage doit essa imer
des bonnes pratiques sur l'aspect nutrionnel, en faisant le lien avec les produits issus de La Reunion, avec les
agriculteurs du terroir. Ces actions de terrain se tradulront par du lien intergenerationnel, !'emergence
d'initiative du public, la valorisation du Patrlrnoine, ce qui permettra un travail de mediation sociale issu des
actions de renouer le dialogue entre habitant

Concourir a !'education nutritionnelle,
Travailler le lien intergenerationnel,
Renouer le dialogue entre les families et les institutions,
Favoriser !a dynamique d'insertion sociale et developper les competences des acteurs.

II s'agit de dedier une equipe dediee a la Prevention sur le theme de l'alimentation, destines a partager Jes
bonnes prat1ques autours de l'alimentation, de travailler les relations intra familiale ainsi qu'avec les services
publics dont la relation avec les ecoles ainsi que les associations.

Territo ire de Bras-Panon
!'ensemble de la population
Cohesion sociale / Parents/ Enfants / Reussite educative

Mise en place d'une equipe dedie, avec le renfort d'un animateur diplomedans le domaine de la prevention.
Mlse en place d'actions regulieres aupres des differents publics: Enfants, Fam\lles, Personnes agees, Personnes
en situations d'handicaps...
prevoir renfort de l'equipe avec 1 PEC +-animateur

CCAS/ Mairie
Associatio,ns

PILOTE ET PARTENAIRES Institutions scolaires
Departement
ARS
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CALENDRIER DETAILLE
DE MISE EN CEUVRE

PLAN DE FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,

Region, Europe,
autres ... )

INDICATEURS DE SUIVI
ET D'EVALUATION
(donner au moins 3
indtcateurs mesurables,
dont 1 indicateur
qualitatlf et 1 indicateur
quantitatif)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

vigilance : 2-contrats PEC qui arrivent a echeance : on va tenter de contractualiser ces 2 PEC en COD 1 an, Pour
la poursuite des animations et du programme de formation, de frais engages et maintenir le CLS
pour rappel : Vivons en forme : subv du CCAS de 3000 e par an pour formations et accompagnement des
agents
subvent° de l'ARS-: 50 000 euros caravane de la sante

Cout total : 186 200 €
PST Departement: 64 200 €
CCAS ; 72 000 €
ARS: 50000{

nombre mensuel d'actions
construction des partena riats
bi lan des partenai res sur les suivis sportifs et nutritionnel
nombre de beneficiaires par action

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET

SOLIDAIRE (en quoi
cette action sert aussi la
transition ecologlque et

solidaire) action auteur de la marche a pied pour privilegier et maintenlr la mobilite des PA et PH
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

INTITULE DE L'ACTlON BOURSE AU PERMIS SOCIAL J EUNES
INV*

FONC * )(

* case a cocher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE
!'ACTION

PERIMETRE DE
L'ACTION
Localisation
Publfc vise
Thematique

L'analyse des besoins sociaux de 2015 complete par le diagnostic sante de
l'ORS identifient les jeunes comrne pub lie priorita ire pour la commune de Bras­
Panon. En effet, les jeunes representent 20,3% de la population de Bras­
Panon. Bien que la Commune enregistre des indicateurs positives tant au
niveau de la reussite educative (taux de dlpl6mes plus eleve que le taux
regional) qu'au niveau de la structure familiale existante ( relais, lien social. ..),
ceux-ci sont contreba!ances par des ecarts qui commnencent a se consolider.
Cet ecart s'enregistre notamment par un taux de pauvrete de 54% constate
chez les jeunes panonnais. II est done primordial d'accompagner l'incluslon des
jeunes panonnais.
De plus, les principales structures d'insertlons sociales et professionnelles se
situent su r les territoires avoisinants et done contribuent a renforcer les frei ns.
C'est pour cela que permettre la reussite au perm is favorisera l'acces au
monde professionnel en favorisant les diverses opportunites.

1.1.Favoriser !'inclusion des jeunes panonnais
1.2. Faire participer les jeunes a des actions solidaires sur la commune
s'inscrivant dans la mise en va!eur de l'intergenerationnel
1.3.Soutenir les families les plus vulnerables

II s'aglt des financer des heures de formation au perm is de conduire pour les
jeunes panonnais. Cet accompagnement permet a la fois de developper les
mqoilites posslbles dans le cadre de !'insertion professionnelle, sociale tout en
le responsabilisant su r les notions de benevolats, de citoyennete et de vie de la
Cite. Ces heures financees engagent le jeune a partici per a la vie cltoyenne de
sa commune a' travers des heures de benevolat contractualise a travers un
contrat d'engagement.

Commune de Bras-Panon
Jeunes de 18 a 30 ans residant de la commune de Bras-Panon depuis plus de 6
mois et etant i nscrit dans une demarche d'insertion professionnel le et soclale
et accompagne par les acteurs de !'insertion.
Jeunes en demande d'insertion
Cohesion sociale

t. a¥
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MODALITES DEMISE
EN CEUVRE (ex :
etapes, actlon
ponctuelle ou
recurrente, mise en
place d'un guichet
unique, ...)

PlLOTE ET
PARTENAIRES

CALENDRIER DETAILLE
DEMISE EN CEUVRE

PLAN DE
FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe,
autres...)

INDICATEURS DE
SUIVIET
D'EVALUATION
(donner au moins 3
indlcateurs
mesurables, dont 1
lndicateur qualitatif et
1 indicateur
quantitatif)

Convention PST2- Commune-CCAS de Bras-Panon

Une evaluation sociale, presentation du projet d'insertion et l'accord en faveur
du benevolat, une aide echelonnee est attribuee avec la signature d'une
charge d'engagement de benevoles ii hauteur de 20h maximum selon le
nombre d'heures financee. Ces heures de benevolat repondent aux
thematiques suivantes:
Soutien aux associations locales pour developper leur communication
internet;
- Accompagnement des personnes agees dans leurs demarches au quotidien;
- Apprentissage internet pour les personnes §gees;
Un travailleur social du CCAS est decile au suivi de l'action, ii
l'accompagnement des jeunes, aux liens avec les auto-ecoles et les
associations. Une convention de partenariat et d'engagements reciproques
sera signee entre le CCAS et les auto-ecoles afln d'assurer une transparence
des prix, de determiner les modalites financieres.

CCAS de Bras-Panon
Association du terrltoire,
Autos ecoles.

janv-22

cout global : 150 ooo €
Departement : 105 ooo €
CCAS : 45 000 €

forfait dans la limlte d'un montant de 900 €
Nb d'heure de benevolat, dans la limite de 20 h
Taux de satisfaction des beneficiaires,
Taux de satlsfaction des pa rtenalres,
Delai d'accompagnement par Jes auto (:\coles
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Convention PST2 - Commun_e-CCAS de Bras-Pa non

INTITULE DE L'ACTION Loto Ti Gramoune

INV*

FONC * X

* case a cocher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE
]'ACTION

PERIMETRE DE
L'ACTION
Localisation
Public vise
Thematique

MOOALITES OE MISE
EN CEUVRE (ex :
etapes, action
ponctuelle ou
recurrente, mise en
place d'un guichet
unique, ... )

PILOTE ET
PARTENAJRES

CALENDRIER OETAILLE
DEMISE EN CEUVRE

PLAN DE
FINANCEMENT
{Commune, CCAS,
Departement, Etat,

Assurer un moyen de mobilite communal en faveur des PA-PH en situation d'isolement,
favoriser le lien socia I

• Renforcer le lien social
• Facilite r I'acces aux droits et aux soins
• Reaffirmer la position sociale des« aines »
• Participer a prevenir les effets du vieillissement en encourageant les sorties
• Ameliorer f'estime de soi
• Recreer les liens sociaux, le« Vivre Ensemble »

La population agee de Bras-Panon est d'environ 2000 personnes dont pres de 40% vivent en
situation de precarite et vlvent seule a leur domicile, Un taxi social sera mis a disposition des
personnes agees ( GIR 5 ou 6) du territoire de pouvoir se deplacement pour assurer leurs
demarches administratives, de faire des courses de proximite, de se rendre a des activites
dediees, d'assurer un lien social et s'assurer de leurs conditlons de vie.
Numero dedie pour la reservation, accompagnateur social

le Territoire de Bras-Panon,
les personnes de plus de 60 ans, en situation d'isolement, autonome' (GIR 5 et 6), en situation de
handicap et justifiant d'une demarche socia le a effectuer,
Mainten ir le lien socia I, le respect des droits, la mobilite.

Aout 2022 : mise en fonctionnement du dispositif
Juin 2022 : Achat vehicule
Juin a Juillet 2022: formation de l'accompagnateur social
J uillet : essa i et ca librage du service reservation

CCAS'de Bras-Panon

Aout 2022 : mise en fonctionnement du dispositif
Juin 2022 : Achat vehicu le
Juin a Juillet 2022: formation de l'accompagnateur social
Jui))et: essai et calibrage du service reservation

cout global de l'action : 100 000 €
Departement : 80 ooo €
CCAS : 20 000€

~,
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I R;gio", '"'°P',
autres... )

INDICATEURS DE SUIVI
ET D'EVALUATION
(donner au mains 3
indicateurs
mesurables, dent 1
indicateur qualitatif et
1 indicateu_r
quantitatif)

TRANSITION
ECOLOGIQ.UE ET
SOLIDAIRE (en quol
cette action sert aussi
la transition
ecologique et
solidaire)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Nombre de trajet mensuel,
Nombre d'appelant,

locatlon longue duree d'un vehlcule electrique pour assurer les deplacement.
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

INTJTULE DE L'ACTION Augmentation du nombre de repas portes a domlclle des personnes agees

INV*

FONC * X

* case a cacher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE !'ACTION

PERlMETRE DE L'ACTION
Localisation
Public vise
Thematique

MODALITES DE MISE EN
CEUVRE {ex: etapes,
action ponctuelle ou
recurrente, mise en place
d'un guichet unique, ,.. )

PILOTE ET PARTENAIRES

CALENDRIER DETAILLE DE
MISE EN CEUVRE

PLAN DE FINANCEMENT
(Ct1mmune, CCAS,
Departement, Etat, Region,
Europe, autres ... )

INDICATEURS DE SUIVI ET
D'EVALUATION (donner au
moins 3 indicateurs
mesurables, dont 1
indicateur qualitatif et 1
indicateur quantitatif)

TRANSITION ECOLOGIQUE
ET SOLIDAIRE (en quoi
cette action sert aussi la
transition ecologique et
solidaire)

Hausse du nombre de personnes agees sur le territoire communal

Favoriser le maintien a domicile des personnes agees
Favoriser le lien social

Passage de 120 repas a 200 repas

Commune de Bras-Panon
les personnes de plus 65 ans
Personnellement en precarite sociale et socialement isolee.
Personne en situation de handicap et socialerent isolee

traitement de' la liste d'attente,
evaluation sociales des situations,
mise en place d'un guicbet mobile,
actions collectives et de proximite pour recenser les dernandes,
actions autou r de la sante pour identifier des situations

CCAS de Bras-Panon,
CCGS,
Partenaires sociaux

ler Janvier 2022,
locatlon longue duree vehicule electrlque: ler mars 2022,
renforcement equipe de livraison : ler Mars 2022,
acquisition materiel stockage: Mal 2022

Cout globale: 719 200 €"
Pa rt usagers : 201 600 €.
Part PST: 218 400 €"
CCAS : 199 200 €
CGSS : 50 000 €

Delai de mise en place des evolutions,
Reduction de la liste d'attente,
Possible ouvertu re a d'autres public prio ritai res,
Facturation Mensuelle,
Enquete de satisfaction : qua lite des re.pas, mode de livraison...

II est prevu l'achat d'un vehicule electrique afin d'assurer la, distribution sur les quartiers
du Centre-ville, avec l'lnstallation d'une borne de recharge a la cuisine centrale.

a.
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

INTITULE DE L'ACTION I Amelioration de !'habitat I
INV* ,____
FONC * X

* case a cacher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE
l'ACTION

PERIMETRE DE
L'ACTION
Lotalisation
Public vise
Thematique

MODALITES DEMISE
EN CEUVRE (ex :
etapes, action
ponctuelle ou
recurrente, mise en
place d'un guichet
unique, ...)

PILOTE ET
PARTENAIRf:S

permettr,e la realisation de travaux pour ameliorer le cadre de vie,

Lutter contre la pauvrete et la precarite des menages.

Le CCAS accompagnera lesfamilles en situation de precarite dans les demarches techniques
et admlnistratlves pour des travaux a hauteur de 5 000 €. Les travaux realises repondront a
des besoins d'.amellorations de !'habitat sur les aspects suivants : securisation, adaptation
suite perte de mobilite, isolation thermtque, infiltrations, travaux de securisation du systeme
electrique...

,Commune de Bras-Panon
Personnes agees, en situation de handicap, repondant a des problematiques sociales et
financieres, ne pouvant repondre aux aides existantes des partenaires.

Creation d'une equipe pour assurer le suivi technique et administrative,
Creation d'une commission d'etude des dossier pour validation
Guichet d'accueil au CCAS pour recenser les situations concemees

CCAS, Departement, Maire, Partenalres sociaux

ler semestre 2022 : Embauche d'un technicien, recensement des situations,.
Consultation des entreprises du territoire pour determiner un delai moyen d'inteNention,
determiner les criteres d'evaluation et d'urgence/ consultation avec les partenalres soclaux

CALENDRIER Mai 2022 : creation d'une commission au sein du CCAS pour l'etudes des dossiers et modalite
DETAILLE DE MISE EN de mise en CEuvre
CEUVRE Juillet 2022; debut des 1er travaux
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PLAN DE
FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe,
autres ... )

INDICATEURS DE
SUIVIET
D'EVALUATION
(donner au mains 3
indicateurs
mesurables, dont 1
indicateur qualitatif
et 1 indicateur
quantitatif)

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
SOUDAIRE (en quoi
cette act ion sert
aussi la transition
ecologique et
solidaire)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Co0t global : 200 000 €
PST: 160 000 €
CCAS: 40 000 €

NB de dossiers traites/havaux realises
Nature des travaux: complementarlte avec Jes dispositifs existants
recensement des problematiques specifique du territolre pour mener une reflexion globale

Travaux d'isolation thermique, orientation vers les disposltifs d'Etat sur l'isolatlon ( via EDF),

3a
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INTJTULE DE
L'ACTION

INV*

FONC *

case a cacher

-
-

X

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Poste coordination

Bras-Panon s'engage dans un developpement de son territoire, tant en terme d'infrastructure que
d'animation sociale. 40 % de sa population vit dans des conditions precaires et une logique de coordination
aupres des acteurs tel que le Departement, la CAF (CTG) et les missions de La Mairie permettrait de mettre
en O.'!uvre une coherence d'intervention pourfavoriser un developpement du territoire qui renforcerait la

-CONTEXTE / ENJEUX proxlmite, la qualite des infrastructures et des services rendus a la population.

assurer le suivi des dossiers, l'etat d'avance des actions, assurer le lien partenarial entre le Departement et
OBJECTIFS le CCAS, actualiser les actions

DESCRIPTIF OE
]'ACTION

PERIMETRE OE
L'ACTION
Localisation
Public vise
Thematique

MODALITES OE MISE
EN CEUVRE (e11 :
etapes, action
ponctuelle ou
recurrente, mise en
place d'un guichet
unique, ... }

PILOTE ET
PARTENAIRES

CALENORIER
DETAILLE OE MISE EN
CEUVRE

11 s'agit decreer un poste pour la gestlon du PST2 et la coordination de la CTG a compter du 01/04/2022.

Le financement conjoint du Departement et du CCAS se doit d'avolr un suivi rigoureux, de tenir le plan de
financement et les delais prevus des actions. Un lien etroit avec le Departement permettra d'assurer des
echanges reguliers, de presenter les bi lans d'etapes et d'ajuster annuellement les fiches actions afin de
repondre aux mieux aux besoln de la population en situation de precarite",

te rritoire de Bras-Panon
ensemble de la population
coordination aupres des acteurs partenaires

activltes mensuelles: reunion d'equlpe technlque mairie pour l'etat d'avancement des travaux et projets,
etat des depenses, diffusion de la communication.
Reunions trimestrielles: avec les partenaires pour faire un etat des projets, echanger sur des possibles
adaptations en fonctlon des besoins, reflexions sur des strategies d'interventions

Departement, CAF, Mairie

debut 2eme trimestre 2022
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PLAN DE
FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe,
autres ... J

INDICATEURS DE
SUIVIET
D'EVALUATION
(donner au moins 3
indlcateurs
mesurables, dont 1
indicateur-qualitatif
et 1 indicateur
qua ntitat if)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Budget global sur 3 annees : 88 724 €
Departement 18 900 € (900 €/mols X 21 mois)
CCAS : 10 000 €
Commune: 19 824 €
CAF : 40 000 € (20 000 € X 2 ans 2022 et 2023)

bila n mensue I avec les partena ires, avancement des travaux- act!ons, evolutions des partena riats ...
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PACTE DE SOLIDARITE TERRITORIALE 2me GENERATION

2021-2023

AVENANT 1- Obiet :

* CCAS: volet fonctionnement-social : programmation initiale au PST2

Entre

Le DEPARTEMENT DE LA REUNION

ET

LA COMMUNE DE BRAS-PANON

ET

LE CCAS DE BRAS-PANON

Votee en Commission Permanente du :
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

ENTRE

LE DEPARTEMENT DE LA REUNION REPRESENTE PAR

Monsieur Cyrille MELCHIOR, President du Conseil Departemental

ET LA COMMUNE DE BRAS-PANON REPRESENTEE PAR

Monsieur Jeannick ATCHAPA, Maire de la commune,

ET LE CCAS DE BRAS-PANON REPRESENTE PAR

Monsieur Jeannick ATCHAPA, President du CCAS

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

Preambule

Par decision en date du 24 mars 2021, le Departement decide de reconduire le Pacte de Solidarite Territoriale, et de
l'ajuster pour qu'il puisse etre ·adapte au plus pres des besoins des Communes et CCAS.

A cet effet, le Departement alloue pour le dispositif PACTE DE SOLIDARITE TERRITORIALE Zeme GENERATION une
enveloppe de 100M€ sur trois annees, allant de 2021 a 2023. Cette enveloppe est repartie de la maniere suivante du
ler janvier 2021 au 31 decembre 2023 :
- Un valet investissement « socle commun»: 75M€,
- Un valet investissement « projets structurants » : 10M€, qui permettra de financer les projets d'ampleur portes par
les territoires,
- Un valet fonctionnement « social » : 15M.

Par .decision de la commission permanente du 26 janvier 2022, le Departement vote la convention du PACTE DE
SOLIDARITE TERRITORIALE 2eme GENERATION pour la commune et le CCAS de BRAS-PANON. A cet effet, les
subventions votees sont les suivantes :

PST2 Commune CCAS Total
lnvestissement « socle commun )) 2 402 000 € 2 402 000 €
Fonctionnement « volet social »

Le present AVENANT n°1, a pour objet, de programmer le volet << fonctionnement-social » avec incidence
financiere, dans le respect de l'enveloppe du cadre d'intervention du PACTE DE DOLIDARITE TERRITORIALE vote en
Seance Plenieres du 24 mars 2021 et modifie le 24 novembre 2021.

.:.
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

L'ensemble des autres dispositions a la convention initiale demeurent inchange.

I. PARTIE 1: LES ELEMENTS COMMUNS AUX VOLETS INVESTISSEMENT « SOCLE COMMUN», « PROJETS
STRUCTURANTS » ET FONCTIONNEMENT « SOCIAL »

La premiere partie presente les modalites communes aux deux volets investissements (« socle commun »et« projets
structurants ») et fonctionnement (« social»).

1. Contractualisation

La signature la convention entre la Commune et/ou le CCAS de Trois-Bassins et le Departement formalise le
partenariat sur la base d'une enveloppe pluriannuelle notifiee pour la periode 2021-2023.

La convention liste les operations et/ou actions communales, pour lesquelles, la commune et/ou le CCAS,
sollicitent un financement du Departement.

Chaque operation et/ou action donnera lieu a la redaction d'une fiche action par la commune et/ou le CCAS.
Ces fiches actions seront jointes en annexe de la convention signee entre les parties. Le Departement transmettra aux
beneficiaires, en amont, le modele de fiche action en annexe 1 de la presente convention.

La somme des montants sollicites pour la participation departementale est inferieure ou egale a l'enveloppe
pluriannuelle affectee a la commune et au CCAS.

Cette convention fait l'objet d'une adoption en Commission Permanente.

La convention est signee par les trois parties: la Commune, le CCAS et le Departement.

Elle fixe le montant de l'enveloppe repartie entre les deux entites, sur les deux volets investissements et
fonctionnement (accessibles aux deux parties), dans le cadre du dispositif PACTE DE SOLIDARITE TERRITORIALE 2me
GENERATION.

L'enveloppe affectee a la commune pour la periode 2021-2023, est de :

2 402 747 € pour les operations d'investissement « Sode commun ».
660 000 € pour les actions de fonctionnement sur le« volet social».

2. Modalites de financement, de versement et justificatifs

Pour chaque operation ou action, une avance de 30% du montant total de !'operation et/ou de !'action
allouee pour la periode 2021-2023 sera versee :

Pour le volet « investissement », a transmission de l'ordre de service de demarrage de l'action / operation.
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Pour le volet « fonctionnement », a transmission d'une attestation signee, du maire et/ou du president du
CCAS, au demarrage de l'action / operation.

Pour chaque operation ou action, un acompte de 40% du montant total de !'operation et/ou de l'action sera
verse des l'atteinte de 50% des depenses hors taxe pour les volets « investissement » et « fonctionnement ». Le
versement de cet acompte se fera sur la base de l'etat global des depenses certifie par le Maire et le Payeur, par
operation et/ou action.

Pour chaque operation ou action, le solde restant de 30%, sera verse des l'atteinte de 100% des depenses
hors taxe pour les valets « investissement » et « fonctionnement ». Le versement du solde se fera sur la base de
l'etat global des depenses, par operation et/ou action. Ce dernier devra faire clairement apparaitre, un sous-total,
entre les depenses qui ant deja fait l'objet d'un versement d'avance et d'acompte et un sous-total, des depenses pour
justifier le versement du solde.

Si le montant total des operations-actions a ete surestime par la Commune-CCAS, alors le Departement versera
le montant de la subvention PST, calcule sur la base du taux contractualise dans la convention (ou l'avenant qui corrige
la convention), applique au total de l'etat des depenses reelles transmis par la Commune-CCAS au Departement.

Les sommes a verser pour chaque operation, seront cumulees et donneront lieu a un versement par tranche
de 4 mois par commune et/ou CCAS.

Pour la 1ere tranche de l'annee en cours: un versement en avril
Pour la 2eme tranche de l'annee en cours: un versement en aout
Pour la 3me tranche de l'annee en cours: un versement en novembre

Le modele de tableau des depenses a completer est joint en annexe 2.
La fiche (( Bilan technique et financier» pour le solde d'une operation et/ou action sur le PST2 2021-2023 est

transmise en annexe 3.

3. Suivi

Les justificatifs seront transmis au plus tard quatre mois apres la fin de la periode d'eligibilite des depenses.

La date limite d'adoption d'un avenant est fixee au 1° aout 2023.

En outre, un bilan global de !'utilisation de l'enveloppe sera realise dans les six mois suivant la fin de l'eligibilite
des depenses. En cas de trop-pen;:u, c'est-a-dire si les montants verses par le Departement excedent les montants
justifies par la commune et/ou le CCAS, le Departement emettra un titre de recettes pour la restitution des sommes
indument versees.

4. Communication

Le beneficiaire s'engage a collaborer avec le Departement pour la definition et la mise en place des actions de
communication sur les aides departementales, et a fournir a ses services toutes les informations requises sur l'etat
d'avancement de ses operations.

Pour les travaux, le beneficiaire s'engage a mettre en place un panneau de chantier precisant le coat HT du
projet ainsi que la participation du Departement en termes de taux et de montant.
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Pour les acquisitions d'equipement mobilier, le beneficiaire s'engage, a apposer le logo du Departement de
fa<;on visible sur l'equipement.

Enfin, la commune et/ou le CCAS s'engage a associer l'executif departemental a !'inauguration de toute
operation et/ou action financee par le Departement et, de facon generale, a toute communication mediatique etablie
dans ce cadre.

En cas de non-respect, le Departement se reserve le droit de reajuster les montants et moda lites de versement
des subventions, y compris d'emettre un droit de recettes pour le trop-per<;u.

5. Controle et responsabilite

Le Departement se reserve le droit de faire proceder au controle sur place et sur pieces de !'utilisation des
fonds par toute personne dument mandatee.

Dans le cas ou ce controle contredirait les pieces justificatives transmises par la commune ou le CCAS, le
Departement se reserve le droit de reajuster les montants et modalites de versement des subventions, y compris
d'emettre un droit de recettes pour le trop-pen;:u.

Les aides financieres apportees par le Departement a la commune ne peuvent engager, a aucun titre que ce
soit, pour un quelconque fait ou risque pouvant survenir en cours d'execution, la responsabilite du Departement a
l'egard de la commune ou d'un tiers.

6. Taux d'intervention

Pour les volets « investissements », le taux d'intervention du Departement est determine par la commune
et/ou le CCAS en fonction des financements obtenus par ailleurs, pour chaque projet, en divisant le montant sollicite
pour la participation departementale par le montant total de !'operation (hors taxe).

Le taux d'intervention du Departement est plafonne a 80% du cout hors taxe des operations, et a 85% pour
les depenses d'ingenierie (note : seules les depenses d'ingenierie d'investissement sont eligibles).

Pour les communes dont la population est inferieure a 10 000 habitants (Saint-Philippe, Cilaos, Plaine-des­
Palmistes, Sainte-Rose, Entre-Deux, Trois Bass ins et Salazie), ces taux peuvent etre portes a 90% (ingenierie et travaux).

Pour le volet « fonctionnement », le taux d'intervention du Departement est plafonne a 80% du cout hors
taxe (HT) des actions.

Pour les communes dont la population est inferieure a 10 000 habitants (Saint-Philippe, Cilaos, Plaine-des­
Palmistes, Sainte-Rose, Entre-Deux, Trois Bassins et Salazie), ces taux peuvent etre portes a 90%.

7. Liste des depenses eligibles

Les depenses eligibles sont les depenses rattachees aux projets listes dans la convention, realisees entre le 1er
janvier 2021 et le 31 decembre 2023.
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Convention PST2- Commune-CCAS de Bras-Panon

Pour les, volets « investissements », toutes les depenses d'investissement liees aux operations presentees
sont eligibles, y compris les etudes. Cela concerne notamment les depenses d'ingenierie d'investissement liees au
projet.

Pour le volet (< fonctionnement >>, toutes les depenses de fonctionnement liees aux actions presentees sont
eligibles. Neanmoins, la subvention PST 2, ne pourra pas servir a payer la masse salariale des personnels affectes a la
gestion administrative des actions-operations du PST 2, dans la mesure ou le Departement finance deja un a deux
pastes de referent technique PST, dans son axe 5 « Soutenir les collectivites dans le developpement de l'ingenierie de
projet ».

~
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

II. PARTIE 2 : LES OPERATIONS D'INVESTISSEMENT

II. 1- LES OPERATIONS D'INVESTISSEMENT « SOCLE COMMUN»

Le Departement a determine deux thematiques correspondant aux priorites du Departement:

THEME 1- La transition ecologique et solidaire, ceci dans le but d'amplifier la mise en oeuvre du Plan de
Transition Ecologique et Solidaire du Departement. Le PST 2 pourra done completer les diverses sources de
financement dans le domaine.
Cette thematique doit representer au minimum 20% de l'enveloppe « PST socle commun » allouee a la commune et
au CCAS.

THEME 2 - La construction, les travaux pour les services a la population dans le champ des politiques
publiques du Departement, afin de favoriser la creation de points d'acces aux droits, l'accueil pour les enfants et
personnes vulnerables et les travaux de voirie a proximite des equipements departementaux ou toute autre action qui
entre dans le champ de cette priorite.

Les projets FEADER pour lesquels les plans de financement sont deja maquettes, et pour lesquels le
Departement participe en tant que contrepartie nationale, ne sont pas integres au present cadre.

Conformement a la repartition des competences definies par la loi NOTRe, le Departement ne peut pas
contribuer a une operation, constituant directement ou indirectement, une aide a une entreprise, a !'exception
d'operations d'investissement destinees a pallier !'absence d'initiative privee pour la presence de services marchands
en milieu rural.

I
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La commune souhaite engager le programme d'investissement suivant dont le detail est presente en annexe
sous forme de fiches actions.

Montant total enveloppe PST 2 2 402 747€

ACTIONS Transition ecologique et solidaire: 20% de l'enveloppe PST 480 549 €

PST2 Montant Commune Autre financement

Montant dedie
Libelle de a la Transition Montant €
l'operation Co0t Total HT Taux Montant€ HT Ecologique Taux HT Taux Montant€ HT Financeur

Place de la 1 660 000,00€ 19,76% 328000,00€ 123 711,25 € 20,00% 332 000,00 € 60,24% 1 000 000,00 €
Mairle Region

Construction de
2 classes 400000,00€ 80,00% 320000,00€ 67000,00€ 20,00% 80000,00€
lnclusives

Amenagement
des rues
Alphonse 715407,50€ 57,31% 410000,00€ 21,37% 152 907,50 € 21,32% 152 500,00 €
Annibal &
Giroday CIREST
Chambre 1 050 000,00 € 80,00% 840000,00€ 73000,00€ 20,00% 210 000,00 €
Funeraire

Amenagement
du service 600 000,00€ 78,67% 472000,00€ 185000,00€ 21,33% 128000,00€
environnement
Portage de 40000,00€ 80,00% 32000,00€ 32 000,00 € 20,00% 8 000,00€
repas (Acq. VE)

Total 4 465 407,50 € 2 402 000,00 € 480 711,25 € 910 907,50 € 1152 500,00 €

II. 2. LES OPERATIONS D'INVESTISSEMENT « PROJET STRUCTURANT »

La commune pourra presenter ulterieurement un projet structurant.

Ill - PARTIE 3 : LES ACTIONS DE FONCTIONNEMENT « VOLET SOCIAL »

Le Departement a determine cinq axes correspondant aux priorites du Departement :

1. Favoriser !'insertion sociale et professionnelle des publics vulnerables - 8 champs
2. Accompagner les enfants et les familles confrontees a des difficultes socio-educative5 - 9 champs
3. Soutenir les actions de maintien du lien social et de lutte contre l'isolement des personnes agees

et personnes porteuses de handicap -3 champs
4. Participer a !'amelioration de !'habitat, a l'identique de ce qui a ete realise dans le cadre du PST 1,

dans la logique d'une complementarite des autres dispositifs du Departement
5. Soutenir les collectivites dans le developpement de l'ingenierie de projet

0
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Le CCAS souhaite engager le programme d'actions suivantes dont le detail est presente en annexe sous forme
de fiches actions.

Montant total € enveloppe PST 2 allouee en
fonctionnement 660000,00€
Libelle de
l'operation Cout Total HT PST2 Montant CCAS Autre financement

Taux Montant€ Taux Montant€ Taux Montante HT Financeur
HT HT

Prevention Sante 186 200,00 € 34,48% 64 200,00€ 38,67% 72 000,00 € 26,85% 50 000,00 € ARS
Nutrition
Bourse au permis 150 000,00 € 70,00% 105 000,00 € 30,00% 45 000,00 € 0,00%
social jeune

Loto Ti Gramoune 100 000,00 € 80,00% 80000,00 € 20,00% 20 000,00 € 0,00%
Usagers
(201 600

732 700,00 € 31,65% 231 900,00 € 27,19% 199 200,00 € 41,16% 301600,00 € €)
CGSS

Portage repas (50 000€)
Amelioration de 200 000,00 € 80,00% 160 000,00 € 20,00% 40 000,00 € 0,00%
!'habitat

Commune
(19 824 €)
CAF

88 724,00 € 21,30% 18 900,00 € 11,27% 10 000,00 € 67,43% 59 824,00 € (40 000
€/2 ans=

Poste de 20
coordination 000€/an)

TOTAL 1 457 624,00 € 660000,00€ 386 200,00 € 411424,00€

IV. PARTIE: SYNTHESE CONTRACTUALISATION

PST2 Commune CCAS Total
lnvestissement « socle commun » 2 402 000 € 2402 000€
Fonctionnement « volet social» 660000€ 660 000€

v. DUREE DE LA CONVENTION

La presente convention prend effet a compter de sa date de signature par les parties et demeurera en vigueur jusqu'a
parfaite liquidation des engagements contenus aux presentes, soit au plus tard le 30 avril 2024.

VI. RESILIATION DE LA CONVENTION

Les parties peuvent mettre un terme a la presente convention, notamment en cas de non-respect des engagements
prevus.

VII. TRAITEMENT DES LITIGES

:,
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Le tribunal administratif de Saint-Denis de La Reunion est competent en cas de litige entre les parties.

Date : le ; ; Lieu : a Saint-Denis

Le President du Conseil Departemental

Cyrille MELCHIOR

Le President du CCAS de Bras-Pa non,

Jeannick ATCHAPA

Le Maire de Bras-Panon

Jeannick ATCHAPA

ir
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Annexe 1 : fiches actions

INVESTISSEMENT :« SOCLE COMMUN»
INTITULE DE
L'ACTION

INV* X Place de la mairie :

FONC*
Travaux d'amenagement de la place de la mairie -Tranche r et II

* case a
cocher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE
l'ACTION

PERlMETRE DE
L'ACTION
Localisation
Public vise
Thematique

MODALITES DEMISE
EN CEUVRE (ex:
etapes, action
panctuel/e ou
recurrente, mise en

Dans le cadre de l'amenagement de son centre-ville, la commune souhaite:
- Creer un cceur de ville identifiable et structurant en travers d'une recompositlon d'ensemble des
deux places.
- lntegrer les amenagements realises pour le TCSP sur le centre-vii le dans un espace unitalre.

-Tirer part! de l'arrivee du TCSP pour renforcer la centrallte urbaine de Bras-Panon, utUiser ce
nouveau transport en commun comme Ii ant urba ln.
- Offrir un espace ouvert et conforta ble aux habitants pendant !es jours de marche et de festivite.
- Hierarchiser les stationnements et les circulations p!etonnes.
- Appuyer Je developpeme nt futu r su r u ne tra me urba lne afferm ie, constituant l'a rmatu re des
cheminements et des constructions a venir.
- Redonner de la place au pieton dans le centre-ville de Bras-Pa non et ameliorer l'accessibi lite aux
differentes institutions du centre-ville (PMR_).
- Tirer parti de I'aspect transversal du projet pour irriguer le, qua rtier au no rd-est de, la place.

Les travaux comprendront:
- le traitement des surfaces avec Integration de mobiliers urbalns;
- L'amenagement paysager avec de manlere general la realisation de jardins avec une forte
biodiversite vegetal afin de gnerer le quartier comme une source d'endemlsme pour la ville;
- La gestion des eaux pluviales basee sur deux principes:
- La retention d'eau pour reguler les debits et limiter la pollution a l'aval;
- L'infiltration da ns le sol, lorsqu' elle est possible, pour redulre les volumes s' ecou lant ve rs !'a val.
La gestion des reseaux existants {Electricite, eau potable, Assalnissement ... )

11
Accuse de reception en prefecture
974-219740024-20220324-2022-032-DE
Date de teletransmission : 31/03/2022
Date de reception prefecture: 31/03/2022



I pla." d'un gukhet
unique, ...}

PILOTE ET
PARTENAIRES

CALENDRIER
DETAILLE DE MISE EN

CEUVRE

PLAN DE
FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe,
autres... }

INDICATEURS DE
SUIVIET
O'EVALUATION
{donner au mains 3
indicateurs
mesurables, dont l
indicateur qualitatlf
et 1 indlcateur
quantltatif)

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
SOLIOAJRE (en quoi
cette action Sert aussl
la transition
ecologique et
solidaire)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Pilote : Commune de Bras Panon
Partenaire : Region

Consultation : en.cours
Demarrage des Travaux: Mars 2P22
Duree previsionnelle : 12 mois

Departement: 19,76%-32800 €
Commune: 20%- 332 000,00 €
Region : 60,24% -1 000 000,00 €

Pas d'indicateur

Vegetalisation de la place pour preserver la biodiversite en plantant des especes endemiques et
lndigenes.
Ameliorer l'accessibillte aux differentes institutions du centre-ville.

.....
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INTITULE DE L'ACTION

INV*

FONC •

* case ii
cacher

X
Construction de 2 salles inclusives a l'ecole MA PENSEE

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE
l'ACTION

PERIMETRE DE
L'ACTION
Localisation
Public vise
Thematique

Dans le cadre de !'inclusion scolaire des eleves en situation de handicap, la commune en
partenariat avec l'IME BAOBAB a porte son choix sur l'accessibilite d'enfants autistes ii l'ecole
Ma pensee

Proposer un projet educatif universe!
Ameliorer les conditions de solarisation et d'accessibilite des enfants en situation de handicap

La presente operation concerne la construction de deux nouvelles classes inclusives a l'ecole
primaire « Ma pensee ».

Dans le cadre de !'inclusion scolaire des eleves en situation de handicap, objectif est la
construction de deux nouvelles salles de classes accessibles aux enfants autistes.
Le batiment a realiser sera implante a l'arriere du preau de l'ecole existante.

II est prevu l'amenagement de deux classes d'une surface de 170 m2 environ.

Ecole Ma pensee
Scola ire en situation de handicap
Ecole du ler degre

MODALITES DEMISE Action ponctuelle
EN CIUVRE (ex:
etapes, action
ponctuelle ou
recurrente, mise en
place d'un guichet
unique, ...)

PILOTE ET
PARTENAIRES

CALENDRIER DETAILLE
DE MISE EN CIUVRE

Pilate : Commune de Bras Panon - Service des ecoles
Partenaire : IME BAOBAB

Debut des etudes : juillet 2018
Demarrage des travaux: juin 2022
Duree previsionnelle : 8 mois
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PLAN DE
FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe,
autres...J

INDICATEURS DE
SUIVIET
O'EVALUATION
(donner au moins 3
indicateurs
mesurables, dont l
indicateur qualitatif et
l indicateur
quantitatif)

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
SOLIDAIRE (en quoi
cette action sert aussl
la transition
ecologique et
solldalre)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Departement : 80% - 320 000 €
Commune : 20% - 80 000 €

Nombre d'enfants accueillls

Les points importants retenus pour la transition ecologique et pour reduire la consommation
d'energies sont les suivants:
- Grande porosite des fat;ades pour faciliter la ventilation traversante des espaces lnterieurs et
favoriser au maximum la lumiere natureile
- Mise en place de brasseurs d'afr dans chaque piece
- Protection solaire des baies par des casquettes
- Protection des parois par la mise en place de bardage metallique et d'une isolation thermique
- Mise en place d'une isolation thermique en toiture
- Vegetalisation des abords pour !e confort thermique
- Le choix des materiaux a ete determine en fonction de leur durabillte, leur faible entretien et
de malntenanee et leu r quallte sanitaire.
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INTITULE DE
L'ACTION

INV*

FONC *

* case ii cacher

-

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Amenagement des ruesAlphonse Annibal et Giroday

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE
l'ACTION

PERJMETRE DE
L'ACTION
Localisation
Public vise
Thematique

Dans le cadre de son programme d'investlssement la commune souhaite poursuivre la mise en
ceuvre des ses travaux de renovation des voiries communales

Ce projet a pour objectlf d' ameliorer les conditions de circulation et de securite routiere ainsi que
l'accesslbilite des persorines a mobilite reduite

Les travaux ii realiser con']Prennent:
- Les terrassements generaux,
- La voirie ichaussee, trottoirs),
- l'assainissement pluvial,
- Le reseau de telecommunication,
- La signalisation.

Lieu-dit: "Camp Cerceau"
Riveralns
Voirie communale

MODALITES DEMISE Action ponctuelle
EN CEUVRE (ex:
etapes, actian
ponctue/fe ou
recurrente, mise en
place d'un guichet
unique, ...)

PILOTE ET
PARTENAIRES

CALENDRIER
DETAILLE DEMISE EN

CEUVRE

PLAN DE
FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe,
autres... J

Pi!ote: Commune de Bras Panon - Direction des services techniques
Partenaire : SIDELEC (Ecla)rage public)

Consultation : Fevrier 2022
Duree previsionnelle : 8,5m0is

Departement : 57,31% - 410 000 €
Commune: 21,37%-152 907,50 €
Cl REST: 21,32%-152 500,00 €

15
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INDICATEURS DE
SUIVIET
D'EVALUATION
(donner au molns 3
lndicateurs
mesurables, dont 1
lndicateur qualitatif
et 1 indicateur
quantitatif)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Lineaire de voirie renove :
- Rue de la Giroday : 285 m!
-Rue Alphonse Annibal: 340 ml
Nombre d'habitants desservis.

..v
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INTITULE DE
L'ACTION

INV*

FONC

case a
cocher

-

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Construction d'une chambre funeraire

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE
l'ACTION

PERIMETRE DE
L'ACTION
Locallsation
Public vise
Thematlque

Dans le cadre de son programme d'investissement Ja commune souhaite realiser une
chambre funeraire.

Le projet concerne la realisation d'une chambre funeraire pour les veillees mortuaires.

H s'agira d'un batiment a rez-de-chaussee, d'une surface utile de 100 m2 environ,
comprenant:
- une salle d'attente,
- une salle de recuelllement,
- une salle de repos,
- un office,
- des sanitaires PMR,
- un espace de preparation,
- un bureau.
Le batiment sera simple et non ostentatoire avec une image et une architecture
interleure incltant au recuelllement.
Les espaces exterieurs seront adaptes pour l'accessibilite des handicapes.

Centre-ville
Habitants
Amenagement structurant

MODALITES DEMISE Action ponctuelle
EN CEUVRE (ex:
etapes, action
ponctuel/e ou
recurrente, mise en
place d'un guichet
uniaue, .. .)

PILOTE ET
PARTENAIRES

CALENDRIER
DETAILLE DE MISE EN

CEUVRE

Pilate: Commune de Bras Panon

Reprise du PC: en cours
Consultation : avril 2022
Duree des travaux: 12 mois
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PLAN DE
FINANCEMENT
(Commune, ,CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe,
autres... J

INDICATEURS'DE
SUIVIET
D'EVALUATION
(donner au mains 3
indicateurs
mesurables, dont 1
indlcateur qualitatif
et 1 indicateur
quantitatif)

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
SOLIDAIRE (en quoi
cette action sert
aussi la transition
ecologique et
solidaire)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Commune: 210 000,00 €
Departement : 840 000,00 €

Construction d'un b~timent d'environ 100 m2

Vegetalisatlon des espaces exterleurs pour preserver la biodiversite en plantant des
especes endemlques et indigenes;

ad$a
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INTITULE DE L'ACTION

INV* )(
Amenagement du service environnement

FONC *

* case a cocher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE l'ACTION

PERIMETRE DE L'ACTION
Localisation
Publicvise
Thematique

MOOALITES DE MISE EN
CEUVRE (ex; etapes,
action ponetuel/e ou
recurrente, mise en place
d'un guichet unique, .. .)

Dans le cadre de son programme d'investissement la commune souhalte re!ocaliser son
service environnement.

Le projet co ncerne la realisation du service environnement afin de valoriser le
developpement des plantes et la permaculture.

II s'aglra de travaux comprenant:
- la creation d'une voie d'acces et de la realisation des reseaux,
- Creation d'une zone de plantation sous serres d'environ 100m2,

- Zone de plantation exterieur d'environ 400 m2,

- Des locaux (bureaux, stockage, hangar ...)
- des sanitaires et vestlaires PMR,
- la cl6ture du site.

Centre-ville

Amenagement structurant

Action ponctuelle

PILOTE ET PARTENAIRES P!lote: Commune de Bras Panon

Etude : Janvier 2022
Demarrage des travaux : Avril 2022
Duree des travaux: 4 mois

CALENDRIER DETAILLE
DE M !SE EN CEUVRE

PLAN DE FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe, autres... J

INDJCATEURS DE SUIVI
ET D'EVALUATION
{donner au mains 3
indicateurs mesurables,
dont 1 indicateur

Departement: 78,67%- 472 000,00 €
Commune ; 21,33% - 128 000,00 €

Zone de plantations sous serre d'environ 100 m'
Zone exterieure de plantations d'environ 400 m2

80% des plants produits seront des especes endemiques et indigenes
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qualitatif et 1 indicateur
quantitatif)

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
SOLIDAIRE (en quoi cette
action se rt aussi la
transition ecologique et
solidaire)

Convention PST2- Commune-CCAS de Bras-Panon

Vegetallsation des espaces exterieurs pour preserver la biodiversite en valorisant la
production des especes endemiques et indlgenes.

U
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INTITULE DE L'ACTION

INV* X Portage de repas

FONC* Acquisition de vehicule electrique

* case a cocher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTJF DE l'ACTION

PERIMETRE DE L'ACTION
Localisation
Public vise
Thematique

Dans le cadre de son programme d'alde aux personnes agees et handicapees, !a commune
et le CCAS, organisent le portage de repas.
Dans ce contexte contra int ou le portage de repas a augmente du fait de la crise sanitaire
COVID 19, la commune et le CCAS souhaitent mener une action conjointe en faveur de la
transition ecologique et solidaire afin de reduire les emissions « carbone )), du fait du
portage des repas.

le projet concerne l'acqulsition d'un vehicule electrique dedie au portage de repas.

II s'agit d'acquerir un vehicule electrique permettant le transport de denrees alimentaires

Tout le territolre

MODALITES DEMISE EN Action ponctuelle d'acquisition pour une action recurrente de portage de repas
CEUVRE (ex.- etapes,
qction ponctuelle ov
recurrente, mise en place
d'un guichet unique, ...)

PILOTE ET PARTENAIRES P11ote: Commune de Bras Panon

ler semestre 2022 : acquisition du vehicule

CALENDRIER DETAILLE
DEMISE EN CEUVRE

PLAN DE FINANCEMENT
{Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe, autres... J

INDICATEURS DE SUIVI
ET D'EVALUATION
(donner au mains 3
indicateurs mesurables,
dont l indicateur

Departement: 80%- 32 000,00 €
Commune : 20% - s 000,00€

Nombre de repas transportes/an avec vehicule non polluant
Nombre de-Km/an realises avec le vehicule non polluant
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qualitatif et 1 indlcateur
quantitatiO

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
SOLIOAIRE (en quoi cette
action sert aussi la
transition ecologlque et
solidaire)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Redulre les emissions « carbone ))

....
Accuse de reception en prefecture
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

FONCTIONNEMENT: « VOLET SOCIAL »

INTITULE DE L'ACTION Prevention Sante Nutrition

INV*

FONC * X

case a cocher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE !'ACTION

PERIMETRE DE
L'ACTION

Localisation
Public vise
Thematique

MODALITES DE MISE EN
CEUVRE (ex: etapes,
action ponctuelle ou
recurrente, mise en
place d'un guichet

unique, ... )

Le CCAS de Bras-Panon depuis 2 ans c'est inscrit dans une demarche d'accompagnement auto de !'education
nutritionnelle sur le du territoire reunionnais et par extension de Bras-Panon ....avec notamment un travail de
prevention auteur du diabete qui a un taux 2 fois plus eleve a la Reunion qu'en Metropole, cela touche 10 % de
la population et un taux d'obesite chez !es plus de 15 ans de 45 %. Face aces constats, un travail
d'accompagnement vers !'acquisition de connaissance et de bonne habitude a la consommation est mene par
le CCAS de Bras-Panon depuis 2 ans, a travers la realisation d'action en faveur des enfants, des families et un
tres large panel de la population Cependant face aux problematique de sante, le travail engage doit essaimer
des bonnes pratiques sur !'aspect nutrionnel, en faisant le lien avec les produits issus de La Reunion, avec !es
agriculteurs du terroir. Ces actions de terrain se traduiront par du lien intergenerationnel, !'emergence
d'initiative du public, la valorisation du Patrimoine, ce qui permettra un travail de mediation sociale issu des
actions de renouer le dialogue entre habitant

Concourir a !'education nutritionnelle,
Travailler le lien intergenerationnel,
Renouer le dialogue entre !es families et !es institutions,
Favoriser la dynamique d'insertion sociale et developper !es competences des acteurs.

II s'agit de dedier une equipe dediee a la Prevention sur le theme de l'alimentation, destines a partager les
bonnes pratiques autours de l'alimentation, de travailler les relations intra familiale ainsi qu'avec les services
publics dont la relation avec les ecoles ainsi que les associations.

Territoire de Bras-Panon
!'ensemble de la population
Cohesion sociale / Parents/ Enfants / Reussite educative

Mise en place d'une equipe dediee, avec le renfort d'un animateur diplome dans le domaine de la prevention.
Mise en place d'actions regulieres aupres des differents publics: Enfants, Families, Personnes agees, Personnes
en situations d'handicaps ...
prevoir renfort de l'equipe avec 1 PEC + animateur

CCAS/ Mairie
Associations

PILOTE ET PARTENAIRES Institutions scolaires
Departement
ARS

Accuse de reception en prtr
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CALENDRIER DETAILLE
DE MISE EN aUVRE

PLAN DE FINANCEMENT
{Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe,

autres ... )

INDICATEURS DE SUIVI
ET 0'EVALUATION
(donner au mains 3
lndicateurs mesurables,
dont 1 indicateur
qualitatif et 1 indicateur
quantltatlf)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

vigilance : 2 contrats PEC qui a rrivent a echeance : on va tenter de contractualiser ces 2 PEC en COD 1 an. Pour
la poursuite des anlmations et du programme de formation, de frais engages et maintenir le CLS
pour rappel : Vlvons en forme : subv du CCA.S de 3000 e par an pour formations et accompagnement des
agents
subvent· de l'ARS: 50 000 euros caravane de la sante

coot tota I: 186 200 €
PST Departement: 64 200€
CCA.S ; 72 000 €
ARS: 50000€

nombre mensuel d'actions
construction des partenariats
bilan des partenaires sur les suivis sportlfs et nutritionnel
nombre de beneficiaires par action

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET

SOLIOAIRE (en quo!
cette action sert aussi la
transition ecologique et

solidaire) action auteur de la marche a pied pour prlvilegier et maintenir la mobilite des PA et PH

.....
Accuse de reception en prefecture
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

INTITULE DE L'ACTION BOURSE AU PERMIS SOCIAL JEUNES

INV*

FONC " X

* case a cacher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE
!'ACTION

PERIMETRE DE
L'ACTION
Localisation
Public vise
Thematique

L'analyse des besoins soclaux de 2015 complete par le diagnostic sante de
l'ORS identifient les jeuhes comme public prioritalre pour la commune de Bras­
Panon. En effet, Jes jeunes representent 20,3% de la population de Bras-
Panon. Bien que la Commune enregistre des indicateurs positives tant au
niveau de la reussite educative (taux de dipl6mes plus eleve que le taux
regional) qu'au niveau de la structure familiale existante ( relais, l!en social...),
ceux-ci sont contrebalances par des ecarts qui commencent a se consolider.
Cet ecart s'enregistre notammentpar un taux de pauvrete de 54% constate
chez Jes jeunes panonnais. 11 est done primordial d'accompagner l'inclusion des
jeunes panonnais.
De plus, les principales structures d'lnsertions social es et professionnelles se
situent sur les territoires avoisinants et done contribuent a renforcer les freins.
C'est pour cela que permettre !a reussite au pe rmis favorisera l'acces au
monde professionnel en favorisant les diverses opportunites.

1.1.Favorlser !'inclusion des jeunes panonnais
1.2.Faire participer les jeunes a des actions solidaires sur la commune
s'lnscrivant dans !a mise en valeur de !'intergenerationnel
1.3.Soutenir les families les plus vulnerables

II s'agit des financer des heures de formation au permis de conduire pour les
jeunes panonnais. Cet accompagnement permet a la fois de developper les
mobilites possibles dans le cadre de !'insertion professionnelle, sociale-tout en
le responsabillsant sur les notions de benevolats, de cltoyennete et de vie de la
Cite. Ces heures financees engagent le jeune a participer a la vie citoyenne de
sa commune a trave rs des heures de benevolat contractualise. a travers un
contrat d'engagement.

Commune de Bras-Pa non
Jeunes de 18 a 30 ans residant de la commune de Bras-Panon depuis plus de 6
mois et etant inscrit dans une demarche d'insertion professionnel!e et socia le
et accompagne par les acteurs de !'insertion.
Jeunes en demande d'insertion
Cohesion sociale

25
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MODALITES DE MISE
EN CEUVRE (ex:
etapes, action
ponctuelle ou
recurrente, mlse en
place d'un guichet
unique, ...)

PILOTEET
PARTENAIRES

CALENDRIER DETAILLE
DE MISE EN CEUVRE

PLAN DE
FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe,
autres ••• J

INDICATEURS DE
SUIVIET
D'EVALUATlON
(donner au mains 3
lnd!cateurs
mesurables, dent 1
indicateur qualltatlf et
l indicateur
quantitatif)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Une evaluation socfale, presentation du projet d'insertion et !'accord en faveur
du benevolat, une aide echelonnee est attribuee avec la signature d'une
charge d'engagement de benevoles a hauteur de 20h maximum selon le
nombre d'heures fi nancee. Ces heures de benevolat repondent aux
thematiques suivantes:
soutlen aux associations locales pour developper leur communication
internet;
- Accompagnement des personnes agees dans leurs demarches au quotidien;
-Apprentlssage·Jnternet pour les personnes agees;
Un travailleur social du CCAS est dedie au suivi de l'action, a
l'accompagnement des jeunes, aux liens avec les auto-ecoles et les
associations. Une conventlon de partenariat et d'engagements reciproques
sera signee entre le CCAS et les auto-ecoles afin d'assurer une transparence
des prix, de determiner les moda lites fi nancieres.

CCAS de Bras-Panon
Association du territoi re,
Autos ecoles.

janv-22

cout global : 150 ooo €
Departement : 105 000 €
CCAS : 45 000 -€

forfait dans la limite d'un montant de 900 €
Nb d'heure de benevolat, dans la limite de 20 h
Taux de satisfaction des beneflciaires,
Taux de satisfactlon des partena!res,
Dlai d'accompagnement par les auto ecoles

-3
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

INTITULE DE L'ACTION Loto Ti Gramoune
INV*

FONC* X

* case a cocher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

DESCRIPTIF DE
l'ACTION

PERIMETRE DE
L'ACTION
Localisation
Public vise
Thematlque

MODALITES DE MISE
EN CEUVRE (ex:
etapes, action
ponctuelle ou
recurrente, mise en
place d'un guichet
unique, ...)

PILOTE ET
PARTENAIRES

Assurer un moyen de moblllte communal en faveur-des PA-PH en situation d'isolement,
favoriser le lien social

-. Renforcer le lien social
• Faciliter l'acces aux droits et aux solns
• Reaff irmer la position soc!ale des « aines »
• Particlper a prevenir les effets du vieil!lssement en encourageant les sorties
• Ameliorer l'estime de so!
• Recreer les liens sociaux, le<< Vivre Ensemble>>

la population agee de Bras-Panon est d'environ 2000 personnes dont pres de 40% vivent en
situation de precarite et vivent seule a leur dom!cile. Un taxf social sera mls a dlspos!tion des
personnes agees { GIR 5 ou 6) du territoire de pouvoir se de placement pour assurer leurs
demarches administratives', de falre des courses de proximite, de se rendre a des act ivites
dediees, d'assurer u n lien socla I ets'assurer de leurs conditions de vie.
Numero dedie pour la reservation, accompagnateur social

le Territoire de Bras-Panon,
!es personnes de plus de 60 ans, en situation d'isolement, autonome {GIR 5 et 6), en situation de
handlca p et j ustifia nt d'une demarche sociale a effectuer,
Malntenir le lien soclal, le respect des droits, la mobillte.

Aout 2022 : mise en fonctionnement du dispositif
Juin 2022 : Achat vehicule
Juin a Julllet 2022: formation de l'accompagnateur social
Juillet: essai et calibrage du service reservation

CCAS de Bras-Pa non

Aout 2022 : mise en fonct ionnement du dlspositif
Ju in 2022 : Achat vehicule

CALENDRIER DETAILLE Juin a Juillet 2022 : formation de l'accompagnateur soc!al
DEMISE EN CEUVRE Juillet: essai et calibrage du service reservation

PLAN DE
FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,

cout global de l'actlon: 100 000 €
Departement : 80 000.€
CCAS : 20 000€

Accuse de reception en rt&re
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I R;g10,, '"'ope,
autres ... )

INDICATEURS OE SUIVI
ET D'EVALUATION
(donner au moins 3
indicateurs
mesurables, dont 1
indicateur qualitatif et
1 indicateur
quantitatif)

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
SOUDAIRE (en quoi
cette action sert aussi
la transition
ecologique et
solidaire)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Nombre de trajet mensuel,
Nombre d'appelant,

location !ongue duree d'un vehicule electrique p'our assurer les deplacement.

id.

Accuse de reception en prefecture
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

INTITULE OE L'ACTION Augmentation du nombre de repas portes a domicile des personnes agees
INV*

FONC * X

* case a cocher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTIFS

OESCRIPTIF OE l'ACTION

PERIMETRE DE L'ACTION
Localisation
Public vise
Thematlque

MODALITES DE MISE EN
CEUVRE (ex : etapes,
action ponctuelle ou
recurrente, mise en place
d'un gulchet unique, ...)

PILOTE ET PARTENA1RES

CALENDRIER DETAILLE DE
MISE EN CEUVRE

PLAN DE FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat, Region,
Europe, autres... J

INDICATEURS DE SUIVI ET
O'EVALUATION {doriner au
moins 3 indicateurs
mesurables, dont 1
indicateur qualitatif et 1
lndicateur quantitatif)

TRANSITION ECOLOG1QUE
ET SOLIDAIRE (en quoi
cette action sert aussi la
transition ecologique et
solldaire)

Hausse du nombre de personnes agees sur le territoire communal

Favoriser le maintien a domicile des personnes agees
Favoriser le lien social

Passage de 120 repas a 200 repas

Commune de Bras-Panon
les personnes de plus 65 ans
Personnellement en precarite socia/e et socialement isolee
Personne en situation de handicap et socia lement isolee

traltement de la !iste d'attente,
evaluation sociales des situations,
mise en place d'un guichet mobile,
actions collectives et de proximfte pour recenser !es demandes,
actions auteur de la sante pour identifier des situatlons

CCAS de Bras-Panon,
CCGS,
Partenaires sociaux

ler Janvier 2022,
location longue duree vehicule electrique: ler mars 2022,
renforcement equipe de livraison : ler Mars 2022,
acquisition materiel stockage : Mai 2022

Cout globale: 719 200 €
Part usagers : 201 600 €
Part PST: 218 400 €

CCAS : 199 200 €
CGSS : 50 000 €

Delai de mlse en place des evolutions,
Reduction de la liste d'attente,
Possible ouverture a d'autres public prioritaires,
Facturation Mensuelle,
Enquete de satisfaction : qua lite des repas, mode de livraison...

II est prevu !'achat d'un vehicu le electrique afin d'assurer la distribution su r les quartiers
du Centre-ville, avec l'lnsta llation d'une borne de recharge a la cuisine centra le.

L
Accuse de reception en prefecture
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

INTITULE OE L'ACTION I Amelioration de l'habitat I
INV* ,____
FONC* X

* case a cacher

CONTEXTE / ENJEUX

OBJECTJFS

DESCRIPTIF DE
l'ACTION

PERIMETRE DE
L'ACTION
Localisation
Public vise
Thematique

MODALITES DE MISE
EN CEUVRE (ex :
etapes, action
ponctuelle ou
recurrente, mise en
place d'un guichet
unique, ... )

PILOTE ET
PARTENAlRES

CALENDRIER
OETAlLLE DE MlSE EN
CEUVRE

permettre la reallsation de travaux pour ameliorer le cadre de vie,

Lutter contre la pauvrete et la precarite des menages.

Le CCAS accompagnera les families en situation de precarite dans les demarches techniques
et administratives pour des travaux a hauteur de 5 ooo €. Les travaux realises repondront a
des besoins d'ameliorations de !'habitat sur les aspects suivants : securisation, adaptation
suite perte de mobilite, isolation thermique, infiltrations, travaux de securisation du systeme
electriq ue ...

Commune de Bras-Pa non
Personnes agees, en situation de handicap, repondant a des problematiques sociales et
financieres, ne pouvant repondre aux aides exlstantes des pa rtenalres.

Creation d'une equipe pour assurer le suivi'technique et administrative,
Creation d'une commission d'etude des dossier pour validation
Gulchet d'accueil au CCAS pour recenser les situations concernees

CCAS, Departement, Maire, Partena!res sociaux

ler semestre 2022 : Embauche d'un technicien, recensement des situations,
Consultation des entreprises du territoire pau r determiner u n de la i mo yen d'i ntervention,
determiner les criteres d'evaluatlon et d'urgence/ consultation avec les partenaires sociaux
Mai 2022 : creation d'une commission au sein du CCAS pour l'etudes des dossiers et modalite
de mlse en ceuvre
Juillet 2022: debut des ler travaux

..,..,
Accuse de reception en prefecture
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PLAN DE
FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, Etat,
Region, Europe,
autres ... J

INDICATEURS DE
SUIVIET
D'EVALUATION
(donner au moins 3
indlcateurs
mesurables, dent 1
indlcateur qualitatif
et 1 indicateur
qua ntitatlf)

TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
SOLIDAIRE {en quoi
cette action sert
aussi la transition
ecologique et
solidalre)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Co0t global: 200 000 €
ST: 160 000 €
CCAS : 40 000 €

NB de dossiers traites/ travaux realises
Nature des travaux; complementarite avec !es dispositifs existants
recensement des problematiques specifique du territoire pour mener une reflexion globale

Travaux d'isolation thermique , orientation vers les dispositifs d'Etat sur l'(solatlon ( via EDF},

Accuse de reception en Brr
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lNTITULE DE
l'ACTION

INV*

FONC*

case a cocher

-
-

X

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Poste coordination

Bras-Panon s'engage dans un developpement de son territoire, tant en terme d'lnfrastructure que
d'animation soclale. 40 % de sa populat\on vit dans des conditions precaires et une logique de coordination
au pres des acteurs tel que !e Departement, la CAF (CTG) et les missions de La Mairie permettrait de mettre
en oeuvre une coherence d1intervention pour favoriser un developpement du territoire qui renforcerait la

CONTEXTE / ENJEUX proximite, la qua lite des infrastructures et des services rendus a la population.

assurer le suivi des dossiers, l'etat d'avance des actions, assurer le lien partenarial entre le Departement et
OBJECTIFS le CCAS, actualiser les actions

DESCRIPTIF OE
l'ACTION

PERIMETRE DE
l'ACTION
Localisation
Public vise
Thematique

MODALITES DE MISE
EN CEUVRE {ex:
etapes, action
ponctue11e ou
recurrente, mise en
place d'un guichet
unique, ... )

PILOTE ET
PARTENAIRES

CALENDRIER
DETAILLE DEMISE EN
CEUVRE

ii s'agit decreer un poste pour la gestion du PST2 et la coordination de la CTG a compter du 01/04/2022.

Le fina ncement conjoint du Depa rtement et du CCAS se doit d'avoir u n suivi rigoureux, de tenir le plan de
fin,mcement et les delais prevus des actions. Un lien etrolt avec le Departement permettra d'assurer des
echanges reguliers, de presenter les bilans d'tapes et d'ajuster annuellement les fiches actions afin de
repondre aux mieux aux besoin de la population en situation de precartte".

territoire de Bras-Pa non
ensemble de la population
coordination aupres des acteurs partenaires

activites mensuelles: reunion d'equipe technique malrle pour l'etat d'avancement des travaux et projets,
etat des depenses, dlffusion de la communication.
Reunions trimestrielles: avec les partenaires pour faire un etat des projets, echanger sur des possibles
adaptations en fonction des besoins, reflexions sur des strategies d'interventions

Departement, CAF, Mairie

debut 2eme trimestre 2022

-a.
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PLAN DE
FINANCEMENT
(Commune, CCAS,
Departement, tat,
Region, Europe,
autres... J

INDICATEURS DE
SUIVIET
□'EVALUATION
(donner au moins 3
indkateurs
mesurables, dont 1
indicateur qualitatif
et 1 indicateur
quantitatif)

Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Panon

Budget global sur 3 annees : 88 724 €
Departement 18 900 € {900 €/mois X 21 mois)
CCAS; 10 000-€
Commune: 19 824 €
CAF : 40 000 € {20 ooo € X 2 ans 2022 et 2023)

bilan mensuel avec les partenaires, avancement des travaux- actions, evolutions des partenariats ...

;;,.:,
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Annexe 2

Modele de tableau des depenses pour l'investissement

NOM DE LA COMMUNE OU DU CCAS
NOM DE L'OPERATION

Nature de la Designation Date Tiers/ Numero Numero Montant €

depense /Libelle Entreprise Bordereau Mandat HT

Sous-total des depenses € HT a l'atteinte de 50% de la realisation de la depense de
!'operation

Sous-total des depenses € HT a l'atteinte de 100% de la realisation de la depense
de !'operation

TOTAL des depenses € HT de !'operation

Mode le de tableau des depenses pour le fonctionnement

NOM DE LA COMMUNE OU DU CCAS
NOM DEL'ACTION

Nature de la Designation Date Tiers/ Numero Numero Montant €
depense /Libelle Entreprise Bordereau Mandat HT

Sous-total des depenses € HT a l'atteinte de 50% de la realisation de la depense
de l'action

Sous-total des depenses €HT a l'atteinte de 100% de la realisation de la depense
de !'action

TOTAL des denenses €HT de !'operation

Accuse de reception en prefecture
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Convention PST2 - Commune-CCAS de Bras-Pa non

Annexe 3

Fiche« Bilan technique et financier>> pour le solde d'une operation et/ou action sur le PSTZ 2021-2023

Conformement au cadre du PST 2 generation et aux conventions de PST 2eme generation, signees entre les
communes, les CCAS et le Departement, le versement du solde de 30% est conditionne a la presentation d'un bilan
technique et financier pour chaque projet.
Le bilan technique et financier consiste en la presentation d'un certain nombre de pieces justificatives attestant la
realisation effective des projets finances par la collectivite departementale.

En investissement, les pieces demandees sont les suivantes :
• Un bref descriptif des objectifs a atteindre et de l'action me nee,
• Un bilan financier final (par exemple un decompte general definitif des depenses visees du Maire et du

Payeur), precisant le co0t total hors taxe de l'operation,
• L'attestation de« service fait » au le cas echeant le proces-verbal de reception des travaux,
• En cas de travaux, une photo du panneau de chantier ou la participation du Departement doit apparaitre en

termes de logo, de taux de financement et du montant de la subvention,
• Des photos de la realisation finale ou le logo du Departement doit apparattre de facon visible et permanente,
• Pour les acquisitions d'equipement mobilier, des photos ou le logo du Departement doit apparaitre de facon

visible sur l'equipement.

Sur 'presentation du bilan technique et financier d'une operation, juge conforme, le Departement pourra proceder au
versement du solde de ]'operation, sans attendre l'echeance du dispositif PST 2 generation 2021-2023.

En fonctionnement. les pieces demandees sent les suivantes:
• Le decompte general et definitif des depenses, precisant le coot total hors taxe de !'operation,
• Un bilan financier final (par exemple un decompte general definitif des depenses), precisant le coot total

toutes taxes comprises de !'action,
• L'attestation de« service fait »,

• Le descriptif de l'action menee reprenant les elements d'organisation,_ de mise en ceuvre et le nombre de
beneficiaires (ainsi qu'eventuellement les autres indicateurs definis dans la fiche action),

• Un exemple de courrier type de notification de l'aide, precisant l'aide du Departement.

Sur presentation du bilan technique et financier d'une action, juge conforme, le Departement pourra proceder au
versement du solde de ]'action, sans attendre l'cheance du dispositif PST 2eme generation 2021-2023.

33
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;
VILLE DE BRAS-PANON

Seance du 24 mars 2022

Affaire n°2022- 033

M/SEEN PLACE DU TELETRAVAIL

Vu le Code General des Collectivites Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction publique
territoriale,

Vu la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 modifiee relative a l'acces a l'emploi titulaire et a !'amelioration des
conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, a la lutte contre les discriminations et
portant diverses dispositions relatives a la fonction publique, notamment !'article 133,

Vu le decret n°85-603 du 1 0 juin 1985, relatif a !'hygiene et a la securite du travail ainsi qu'a la medecine
professionnelle et preventive dans la fonction publique territoriale,

Vu le decret n 2016-151 du 11 fevrier 2016 modifie, relatif aux conditions et modalites demise en reuvre du
teletravail dans la fonction publique et la magistrature,

Vu l'avis du Comite Technique en date du 2/03/2022,

Considerant que:

Le teletravail est une forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu etre exercees
par un agent dans les locaux ou ii est affecte sont realisees hors de ces locaux en utilisant les technologies
de !'information et de la communication ;

Les agents exen;;ant leurs fonctions en teletravail beneficient des memes droits et obligations que les agents
exerc;:ant sur leur lieu d'affectation ;

L'employeur prend en charge les coats decoulant directement de l'exercice des fonctions en teletravail,
notamment le coat des materiels, logiciels, abonnements, communications et outils ainsi que de la
maintenance de ceux-ci ;

Aucun candidat a un emploi ne peut etre incite a accepter un paste sous condition d'exercer en teletravail.
Aucun emploi ne peut etre reserve a un agent en teletravail.

Une charte presentant les modalites de mise en reuvre du teletravail a la commune de Bras-Panon est jointe
en annexe et a ete approuvee par le Comite Technique du 02/03/2022.

A l'unanimite, le Conseil Municipal decide :

D'instaurer le teletravail au sein de la collectivite a compter du 24/03/2022;

D'adopter la charte de mise en ceuvre du teletravail.

Thierry HEN ETIE recetvon en prefecture
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CHARTE DE TELETRAVAIL

Visas et Considerant

Vu le Code General des Collectivites Territoriales,

Vu la loin° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction publique
territoriale,

Vu la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 modifiee relative a l'acces a l'emploi titulaire et a l'amelioration
des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, a la lutte contre les
discriminations et portant diverses dispositions relatives a la fonction publique, notamment !'article
133,

Vu le decret n°85-603 du 10 juin 1985, relatif a l'hygieneet a la securite du travail ainsi qu'a la medecine
professionnelle et preventive dans la fonction publique territoriale,

Vu le Decret n° 2016-151 du 11 fevrier 2016 relatif aux conditions et modalites demise en ceuvre du
teletravail dans la fonction publique et la magistrature (JO n° 0036 du 12 fevrier 2016), qui determine
les conditions d'exercice du teletravail ;

Vu l'Ordonnance n° 2020-391 du ler avril 2020 visant a assurer la continuite du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des competences des collectivites territoriales et des
etablissements publics locaux afin de faire face a l'epidemie de Covid-19 qui a permis, pendant le
confinement, de mettre en ceuvre a grande echelle le teletravail;

Vu I'Accord cadre du 13 juillet 2021 relatif a la mise en ceuvre du teletravail dans la fonction publique
qui envisage la pratique du teletravail comme un des modes d'organisation du travail au benefice des
agents publics et du service public et constitue le cadre dans lequel devra s'inscrire le dialogue social
a tousles niveaux. Considerant que cet accord doit servir de point d'appui a la negociation de proximite
en vue de favoriser le developpement du teletravail au benefice des agents et des usagers du service
public;

Considerant !'Instruction de la Ministre de la Cohesion des Territoires et des Relations avec les
Collectivites Territoriales, appelant les employeurs publics de proximite des trois versants de la
fonction publique a engager des negociations avant le 31/12/2021 en vue de la conclusion d'un accord
relatif au teletravail ;

Vu l'avis du Comite Technique en date du 2/03/2022;

Vu la deliberation n°2022-032 en date du 24/03/2022 ;

Accuse de reception en prefecture±±2 %%%1
Date de reception prefecture: 31/03/2022
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Definition

Le teletravail est une forme d'organisation et/ou de realisation du trava ii, reposant sur les technologies
de !'information et dans laquelle un travail, qui aurait egalement pu etre realise dans !es locaux de
l'employeur, est effectue hors de ces locaux de facon reguliere et volontaire. Le caractere regulier de
la presente definition n'implique pas que le travail doit etre realise en totalite hors de la collectivite.

Modalites

Le teletravail constitue une possibilite offerte a l'agent d'exercer une partie de son activite
professionnelle a son domicile ou dans un autre lieu professionnel. En cas de travail a domicile,
l'environnement personnel doit par consequent etre propice au travail et a la concentration. Chaque
agent volontaire devra s'engager a disposer au sein de son domicile d'un environnement lui
permettant d'exercer une telle activite. Le lieu normal de travail reste la collectivite. Ainsi, en raison
de necessites de service, et a titre exceptionnel, certaines journees de teletravail a domicile pourront,
a la demande du chef de service ou de l'autorite territoriale, etre effectuees sur le lieu de travail
habituel. Le teletravail ne doit pas menacer la bonne integration des teletravailleurs au sein de la
collectivite, et en particulier au sein des equipes de travail.

Pour cette raison, la collectivite de BRAS PANON a decide de fixer les regles internes suivantes:

- Un agent doit travailler au mains 3 jours par semaine sur le lieu de travail et ce independamment du
volume horaire travaille de l'agent (c'est-a-dire 2 jours maximum de teletravail/semaine);

- II n'est pas possible de cumuler plus de 2 jours de suite en teletravail;

- Le teletravail sera accorde par journee (soit O jour, 1 jour ou 2 jours), !'organisation en demies-
journees etant proscrite et la journee du Vendredi, decomptee comme 1 jour;

Afin de favoriser leur integration, les nouveaux agents ne peuvent travailler a domicile avant d'avoir
acquis une anciennete d'au mains six mois.

Les journees teletravaillees sont comptabilisees selon une duree forfaitaire definie en fonction des
modalites ARTT de l'agent et du nombre moyen d'heures travaillees par jour. Le teletravailleur gere
son temps de travail dans le cadre de la legislation et des regles propres a la collectivite. Aucun debit
ou credit ne sera pris en compte, aucune heure supplementaire ne sera comptabilisee. II appartient a
l'agent de realiser l'objectif ou la mission fixee, quel que soit le temps qu'il y consacre.

La charge de travail et les criteres de resultats du teletravailleur sont equivalents a ceux des agents
travaillant au sein des services municipaux. II est de la responsabilite du chef de service ou de l'autorite
territoriale de s'assurer que le travail fourni par l'agent est conforme aux attentes definies au
prealable. En cas d'incident technique empechant le teletravailleur d'effectuer normalement son
activite a domicile, ii doit en informer immediatement son responsable hierarchique qui prend alors
les mesures appropriees pour assurer la bonne organisation de l'activite. A ce titre, ii pourra etre
demande au teletravailleur de revenir au sein de la collectivite afin de poursuivre son activite, dans
l'attente de la resolution du ou des problemes techniques.

Accuse de reception en prefecture
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Une demarche volontaire

Conc;:u comme une mesure d'amelioration des conditions de travail, le teletravail est un choix
individuel. II resulte d'un double volontariat: celui de l'agent, et celui de l'autorite territoriale. Le fait
qu'un ou des agents travaillent a domicile doit etre une mesure positive ou a minima neutre pour tous.
Elle ne doit pas constituer une contrainte tant pour l'equipe que pour la hierarchie sur le site, c'est
pourquoi chaque emploi en teletravail fait l'objet d'un engagement contractuel entre l'agent et la
direction, prenant la forme d'un arrete individuel ou d'une convention individuelle de teletravail.
Chaque teletravailleur peut recevoir, s'il le souhaite, et avec accord du chef de service ou de l'autorite
territoriale, une formation sur !'utilisation sur son poste des outils de connexion a distance. Une
information lui sera donnee quant aux droits et obligations du teletravailleur, la gestion du temps de
travail, et les conditions de travail, d'hygiene et de securite sur le theme« concilier vie professionnelle
et vie privee au domicile».

Conditions de cessation du teletravail

Afin de garantir le caractere de volontariat au-dela de !'engagement initial, l'agent ou la collectivite
peut a tout moment mettre fin au teletravail. Cette decision est signifiee par l'une ou l'autre partie par
courriel ou lettre recommandee. Cette decision sera motivee par la partie qui mettra fin au teletravail,
ladite decision devant etre motivee par des raisons de service s'agissant de la collectivite. La cessation
du teletravail est effective le premier jour du mois suivant la notification de l'une ou l'autre des parties,
sauf commun accord entre l'agent et sa hierarchie sur un delai de report de mise en application, ou si
l'interet du service exige une cessation immediate ou avancee du teletravail.

Conditions de suspension temporaire

Le teletravail pourra etre suspendu dans les memes conditions durant une periode a determiner
expressement en fonction des motivations conduisant a cette suspension. L'agent qui renonce
temporairement ou definitivement a teletravailler est maintenu sur le site et le poste qui etaient les
siens anterieurement a la periode de teletravail.

Postes eligibles

Le teletravail n'est pas compatible avec toutes les activites et tous les metiers de la collectivite. Dans
l'interet des agents, qui doivent beneficier, en teletravail, des meilleures conditions pour atteindre
leurs objectifs professionnels, et dans l'interet de la collectivite qui doit veiller a la qualite et a la
continuite de ses missions, des« missions» eligibles au teletravail sont selectionnees (Voir annexel).

Candidatures

Les candidatures sont a rediger a !'attention de l'autorite territoriale et a transmettre au responsable
hierarchique de service. Le responsable hierarchique disposera d'un delai maximum d'un mois a dater
de la reception de la candidature pour proposer un entretien a l'agent, son avis etant repute
defavorable au-dela de ce delai. L'approbation finale (arrete, convention) des demandes de
participation au regime de teletravail est laissee a la seule discretion de l'autorite territoriale et chaque

Accuse de reception en prefecture
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cas doit etre traite separement. La mise en place du teletravail est une mesure d'organisation, non un
droit pour !'agent. La Commission Consultative Competente pourra etre saisie pour avis, en cas de
refus a la demande initiale ou de renouvellement, par l'agent concerne. Afin de reduire le risque
d'echec au la mise en difficulte, ii appartient au responsable hierarchique direct d'analyser, avec
l'agent qui se porte volontaire pour le teletravail, l'eligibilite de son paste au teletravail, et sa capacite
a teletravailler et a s'imposer des contraintes de travail dans le milieu familial. Un examen soigne des
motivations, des conditions pratiques du deroulement du teletravail (installations electriques,
equipement informatique, type d'acces a Internet, outils disponibles, moyens telephoniques, espace
de travail preserve ... ), et des missions teletravaillees, devra imperativement etre realise lors d'un
entretien prealable a la candidature. L'exercice des fonctions en teletravail est soumis a l'accord
prealable du chef de service, souverain dans sa decision et qui peut prendre avis consultatif du DSI
et/au du DRH. Sous condition de l'accord ecrit de l'agent, une visite du lieu de travail peut etre
diligentee aupres du Conseil Social Territorial (CST). Le teletravailleur s'engage alors a accomplir, sur
son lieu de teletravail, le meme travail en quantite et qualite que sur son lieu de travail habituel.

Droits et obligations

Les teletravailleurs beneficient des memes droits et avantages legaux que les agents en situation
comparable travaillant dans les locaux de la collectivite. lls disposent des memes droits collectifs que
les agents travaillant dans les locaux de la collectivite en ce qui concerne notamment leurs relations
avec les representations du personnel et l'acces aux informations syndicales. l!s sont electeurs et
eligibles aux elections des representants du personnel. Les teletravailleurs beneficient des memes
entretiens professionnels que les autres agents de la collectivite, leurs encadrants s'engageant de
surcroit a faire regulierement le point avec eux sur le deroulement et les consequences du teletravail.
lls sont soumis aux memes politiques d'evaluation et/ou notation que les autres agents, et ant les
memes droits a la formation et au deroulement de carriere que les agents en situation comparable qui
travaillent dans les locaux de la collectivite. Les dispositions legales et conventionnelles relatives a la
sante et a la securite au travail sont applicables aux teletravailleurs. La collectivite veille a leur strict
respect. La collectivite s'engage a respecter la vie privee du teletravailleur. A cet effet le chef de service
fixe, en concertation avec !'agent, les plages horaires durant lesquelles ii peut le contacter, celles-ci
devant etre en correspondance avec l'horaire habituel de l'agent dans son service.

Les regles en matiere de securite informatique

La mise en ceuvre du teletravail necessite le respect de regles de securite (voir charte informatique)
en matiere informatique. Le systeme informatique doit pouvoir fonctionner de maniere optimale et
securisee, de meme la confidentialite des donnees doit etre preservee. Depuis son domicile, le
teletravailleur doit imperativement respecter la legislation, les reglements relatifs a l'informatique,
aux fichiers et aux libertes. Le teletravailleur s'engage a assurer la confidentialite des mots de passe et
des informations qui lui sont confies. II ne peut, sauf accord express du responsable de service, amener
a son domicile des elements physiques dont la confidentialite pourrait etre compromise.

Accuse de reception en prefecture
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Regles a respecter en matiere de temps de travail, de securite et de protection de la sante

L'agent assurant ses fonctions en teletravail doit effectuer les memes horaires que ceux realises
habituellement au sein de la collectivite ou de l'etablissement. Durant ces horaires, l'agent doit etre a
la disposition de son employeur sans pouvoir vaquer librement a ses occupations personnelles. II doit
done etre totalement joignable et disponible en faveur des administres, de ses collaborateurs et/au
de ses superieurs hierarchiques. Par ailleurs, l'agent n'est pas autorise a quitter son lieu de teletravail
pendant ses heures de travail. Si l'agent quitte son lieu de teletravail pendant ses heures de travail
sans autorisation prealable de l'autorite territoriale, ii pourra etre sanctionne pour manquement au
devoir d'obeissance hierarchique. L'agent pourra egalement se voir infliger une absence de service fait
pour le temps passe en dehors de son lieu de teletravail. Enfin, tout accident intervenant en dehors du
lieu de teletravail pendant les heures normalement travaillees ne pourra donner lieu a une
reconnaissance d'imputabilite au service. De meme, tous les accidents domestiques ne pourront
donner lieu a une reconnaissance d'imputabilite au service. Toutefois, durant sa pause meridienne,
conformement a la reglementation du temps de travail de la collectivite au de l'etablissement, l'agent
est autorise a quitter son lieu de teletravail.

Modalites de controle et de comptabilisation du temps de travail

Les teletravailleurs doivent, periodiquement, signaler leur presence (pointages arrivee / depart) via
"MyHorsys", de la meme maniere que l'agent en presentiel, utilise la badgeuse.

Contractualisation des relations

Un engagement ecrit contractuel entre la collectivite et le teletravailleur est signe avant le debut du
teletravail. Cet engagement prend la forme d'une convention individuelle ou d'un arrete de teletravail,
redige par les RH de la collectivite. Cet engagement renvoie notamment aux dispositions du present
texte et precise le cycle de teletravail, les jours travailles et les moda lites de gestion des horaires: entre
O et 2 jours par semaine de teletravail. Sa duree est de 6 mois maximum.

En cas de changement de fonctions, l'agent interesse doit presenter une nouvelle demande. Les
candidatures des agents a temps partiel sont examinees au cas par cas (proratisation du temps de
teletravail sous reserve d'une presence minimale sur le site). La convention individuelle de teletravail
precise les taches a accomplir ou objectifs a atteindre durant la periode de teletravail ainsi que les
dates de debut et de fin du teletravail. Un controle peut s'exercer sur le temps de travail (par contacts
telephoniques et electroniques) et sur les resultats quantitatifs et qualitatifs de la production de
l'agent, comme c'est le cas pour !'ensemble des collaborateurs de la collectivite. Des reunions en
teleconference peuvent egalement etre organisees avec l'agent. A tout moment pendant la phase
d'experimentation, l'agent OU la collectivite peut mettre fin au teletravail OU suspendre le teletravail
par courriel ou lettre recommandee, conformement aux dispositions definies precedemment. La
convention indique aussi le materiel mis a disposition de l'agent (Ordinateur portable ; Telephone
portable ; Acces a la messagerie professionnelle ; Acces aux logiciels indispensables a l'exercice des
fonctions; Le cas echeant, formation aux equipements et outils necessaires a l'exercice du teletravail).

Accuse de reception en prefecture
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Prise en charge des equipements et acces informatique

La collectivite pourra mettre temporairement a disposition des agents volontaires le materiel
necessaire a l'exercice du teletravail (essentiellement un ordinateur portable, les agents etant
titulaires de leur propre abonnement Internet) et prendra en charge les coats en decoulant
directement notamment ceux lies le cas echeant a leur installation ou a leur maintenance. Des
applications specifiques pourront etre disponibles, sous reserve de faisabilite technique, sur demande
motivee, et validee, au chef de service. Compte tenu des periodes obligatoires de maintenance et de
sauvegarde informatique, les applications ne sont disponibles que les jours ouvres de 6h a 20h. L'agent
sauvegarde regulierement son travail, de sorte a prevenir toute perte de donnee. En cas de panne ou
de mauvais fonctionnement des equipements de travail, le teletravailleur doit en aviser
immediatement son responsable hierarchique.

Assurances

La collectivite garantit les dommages qui pourraient resulter des consequences des actes du
teletravailleur a son domicile, des lors que celui-ci demontre qu'ils decoulent directement de son
activite teletravaillee, ainsi que le vol du materiel le cas echeant mis a disposition. Dans le cadre de ses
fonctions, la responsabilite civile du teletravailleur est couverte par la collectivite. Le teletravailleur est
neanmoins tenu de souscrire a une « assurance responsabilite civile » personnelle qui couvrira sa
responsabilite. Le teletravailleur est en outre tenu en ce qui concerne son logement de declarer a son
assureur !'utilisation professionnelle de ce dernier. Le teletravailleur s'engage a fournir des attestations
annuelles d'assurances responsabilite civile et logement a la direction des Ressources humaines. Tout
sinistre subi doit etre declare des survenance a la direction d'affectation du teletravailleur et a la
direction des Ressources humaines.

Dispositions particulieres en matiere d'accidents de travail

Dans la collectivite, !'accident survenu au temps et lieu de travail est presume d'origine
professionnelle. Cette presomption n'existant pas en cas d'accident de travail a domicile, le
teletravailleur doit par consequent prouver que !'accident a bien eu lieu au temps et lieu de teletravail.
Afin de limiter au maximum le risque de confusion entre une origine domestique et professionnelle a
!'accident, !'agent atteste en outre avoir un espace de travail specifique.

Accuse de reception en prefecture
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Formulaire a completer

Norn et Prenom : ..

Grade: .

Service : .

Declare avoir pris connaissance de la charte de teletravail et de m'y conformer.

Fait le:

(Signer apres avoir indique la mention et lu et approuve)

Accuse de reception en prefecture
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ANNEXE 1

RECENSEMENT DES MISSIONS ELIGIBLES AU TELETRAVAIL

I/ TELETRAVAILLABLES

QUOTIDIEN ADMINISTRATIF

Quotite sur le temps de travail

Mails .

Accueil Telephonique ..

Traitement de courriers .

Gestion du planning du service en interne ..

Redaction et gestion des affaires notes etc .

GESTION DE PROJETS

%

%

%

%

%

Quotite sur le temps de travail

Gest ion .

Coordination .

Redaction .

Instruction de demandes etc ..

COORDINATION

%

%

%

%

Quotite sur le temps de travail

Service .

Equipes .

Fonction support .

Maintenance .

LOGICIEL METIER

%

%

%

%

Quotite sur le temps de travail

Paie - fiches de besoin factures- Communication reseau

-Sedit
-Oxalis
-Municipole
-Scrutin-citoyen-fantassi n

-Abelium
-M.Files
-Atal

%

-Elisar
-My Horsys
-Qjis

Accuse de reception en prefecture
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II/ NON-TELETRAVAILLABLES

-Visite a domicile

-Reception-ouverture plis courriers/factures/ des arrets dans la GED

-Celebration des mariages-PACS-declaration deces

-Accueil physique reception public

-Instruction -reception public- dialogue social

-Accueil d'enfants - families - public vulnerable

-Elaboration-portage de repas

-CAO

-Prise de photos-films

-Nettoyage d'espace verts-nettoyage des locaux -visite de chantiers-reparation interventions
batiments ou materiels - Ouverture fermeture de batiment - courses.

-Tri classement de documents-archivage.

-delivrance de documents au public (piece d'identite, quittance de paiement etc)

Accuse de reception en prefecture

±22±22%%.%- s
Date de reception prefecture: 31/03/2022



..,.-.,.

9.1,
VILLE DE

BRAS· PAN-ON

CHARTE TELETRAVAIL VILLE DE BRAS PANON
CONFIANCE- COMMUNICATION- RESPONSABILITE

PRINCIPES

-Le principe general de continuite du service public : l'autorisation de teletravail doit etre en toute circonstance compatible avec les necessites de service et peut etre annulee
au dernier moment pour garantir la continuite du service public.

- Le principe du volontariat: le teletravail est demande parecrit par l'agent et ne peut lui etre impose par l'employeur. lnversement le teletravail ne constitue pas un droit et
ne peut etre decrete par !'agent.

- Le principe d'une presence obligatoire sur site : le nombre de jours de teletravail ne peut etre superieur a 2 jours par semaine. Cette limitation est prevue pour preserver
!'organisation collective et eviter l'isolement des agents en teletravail.

- Le principe de reversibilite: L'agent comme l'employeur peut y mettre fin a tout moment, par ecrit, sous reserve du respect d'un delai de prevenance.

- Le principe d'egalite de traitement: !'agent en teletravail beneficie des memes droits et avantages que les agents exen;:ant leur activite sur site, y compris l'octroi des tickets
restaurant. lls sont egalement soumis aux memes obligations.

- Le principe de la protection des donnees: ii appartient a l'employeur de veiller a prendre des mesures pour assurer la protection des donnees utilisees et traitees par l'agent
en situation de teletravail.

- Le principe du respect de la vie privee : l'employeur est tenu de respecter la vie privee de l'agent teletravailleur. Ainsi, les plages horaires ou ii peut le contacter sont
formalisees.

Les memes droits et obligations sont appliques aux agents qui tele travaillent et aux agents sur site.
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- Utiliser uniquement le materiel mis a ma disposition a des fins strictement
professionnelles.

- Me conformer aux directives et a l'autorite de l'employeur.

- Effectuer une programmation et un compte rendu de l'activite realisee en
teletravail a mon N+l.

• Revenir sur le site en presentiel a tout moment en raison de necessite de
service.

- Eviter de rapporter les dossiers papiers, si cela n'est pas possible,
exceptionnellement les conserver et sauvegarder les dossiers sous ma
responsabilite s'ils sortent du site.

- Rester a la disposition de l'employeur, de la hierarchie, des collegues, des
usagers et etre joignable et disponible lors des heures de teletravail.

- Garder mes enfants en teletravail. Aucune situation ne peut amener un agent a
etre place en teletravail pour assurer la garde de ses enfants.

-Quitter le lieu de teletravail durant les heures de teletravail sans autorisation
prealable du chef de service. Sortir a titre personnel pendant les horaires de
travail effectif.
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Seance du 24 mars 2022

Affaire n°2022 - 034

MISEEN PLACE DES ASTREINTES ET DES PERMANENCES

Vu la loin° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiee relative aux droits et obligations des fonctionnaires;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiee portant dispositions statutaires relatives a la fonction publique
territoriale ;

Vu le decret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour !'application de !'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier
1984 et relatif a l'amenagement et a la reduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale;

Vu le decret n° 2002-147 du 7 fevrier 2002 relatif aux modalites de remuneration ou de compensation des
astreintes et des interventions de certains personnels geres par la direction generale de !'administration du
ministere de l'interieur ;

Vu le decret n° 2002-148 du 7 fevrier 2002 relatif aux modalites de remuneration ou de compensation des
permanences au benefice de certains personnels geres par la direction generale de !'administration du
ministere de l'lnterieur;

Vu le decret n 2003-363 du 15 avril 2003 relatif a l'indemnite d'astreinte attribuee a certains agents du
ministere de l'Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer;

Vu le decret n° 2003-545 du 18 juin 2003 relatif a l'indemnite de permanence attribuee a certains agents du
ministere de l'Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer;

Vu le decret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalites de la remuneration ou de la compensation des
astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale,

Vu la deliberation n°05-52 du Conseil Municipal en date du 18/08/2005 ayant pour objet la mise en place d'un
service d'astreinte,

Vu l'avis du comite technique paritaire en date du 2/03/2022;

Considerant la nature de certaines activites municipales necessite de pouvoir recourir a tout moment a des
agents qui doivent intervenir dans l'urgence du fait :

- de leur role hierarchique, prendre des decisions ;

-de leurs competences techniques, intervenir pour retablir le bon fonctionnement d'installations dont
!'interruption aurait un impact consequent sur la continuite du service a l'usager.

Cette obligation impose a la collectivite de mettre en reuvre un plan d'astreintes en vue d'assurer une mise
en securite de l'evenement ou de la situation. Le retour a la situation normale (reparation dans les regles de
l'art) est assure en dehors des creneaux d'astreinte.

Pour memoire, le Maire est responsable dans sa commune de la securite et des secours. II lui
appartient de « prevenir par des precautions convenables, et de faire cesser par la distribution des secours
necessaires, les accidents et fleaux calamiteux, ainsi que les pollutions de toute nature, les incendies, les
inondations ... et s'il ya lieu, de provoquer !'intervention de !'administration superieure » (art. L.2212-2 et 4
du C.G.C.T.). Accuse de reception en prefecture
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Pour la fonction publique territoriale, !'article 5 du decret n"2001-623 du 12 juillet 2001 precise les regles
d'organisation des astreintes dans les collectivites locales et leurs etablissements publics.

Les modalites de la remuneration ou de la compensation des astreintes, par reference aux modalites et taux
applicables aux services de l'Etat, sont precisees par le decret n"2005-542 du 19 mai 2005.

Un reglement des astreintes et permanences est propose en annexe au present rapport. II fixe egalement
!es conditions de versement. II detaille enfin le type d'indemnite attribue en fonction de la filiere, toujours par
reference aux textes applicables dans la fonction publique d'Etat.

A l'unanimite, le Conseil Municipal

-Abroge et remplace la deliberation n°2005-52 du Conseil Municipal en date du 18/08/2005 ayant pour
objet la mise en place d'un service d'astreinte, par la presente deliberation et son reglement ci-joint.
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INTRODUCTION

Presente au Comite technique le 02/03/2022

REG LEMENT DES ASTREINTES ET PERMANENCES

La nature de certaines activites municipales necessite de pouvoir recourir a tout moment a des agents qui
doivent intervenir dans l'urgence du fait:

- de leur role hierarchique, prendre des decisions;

-de leurs competences techniques, intervenir pour retablir le bon fonctionnement d'installations dont
!'interruption aurait un impact consequent sur la continuite du service a l'usager.

Cette obligation impose a la collectivite de mettre en reuvre un plan d'astreintes en vue d'assurer une
mise en securite de l'evenement ou de la situation. Le retour a la situation normale (reparation dans les
regles de l'art) est assure en dehors des creneaux d'astreinte.

Pour memoire, le Maire est responsable dans sa commune de la securite et des secours. 11 lui appartient
de « prevenir par des precautions convenables, et de faire cesser par la distribution des secours
necessaires, les accidents et fleaux calamiteux, ainsi que les pollutions de toute nature, les incendies, les
inondations ... et s'il ya lieu, de provoquer !'intervention de !'administration superieure » (art. L.2212-2 et
4 du C.G.C.T.).

Pour la fonction publique territoriale, !'article 5 du decret n°2001-623 du 12 juillet 2001 precise les regles
d'organisation des astreintes dans les collectivites locales et leurs etablissements publics.

Les modalites de la remuneration ou de la compensation des astreintes, par reference aux modalites et
taux applicables aux services de l'Etat, sont precisees par le decret n2005-542 du 19 mai 2005.

Ce texte definit les notions d'astreinte et de permanence. II en fixe egalement les conditions de versement.
II detaille enfin le type d'indemnite attribue en fonction de la filiere, toujours par reference aux textes
applicables dans la fonction publique d'Etat.
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I- LE REGIME D'ASTREINTE

A- La definition de la notion d'astreinte

Elle s'entend comme une periode pendant laquelle l'agent, sans etre a la disposition permanente et
immediate de son employeur, a !'obligation de demeurer a son domicile ou a proximite afin d'etre en
mesure d'intervenir pour effectuer un travail au service de !'administration, la duree de cette intervention
etant consideree comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas echeant, le deplacement aller et
retour sur le lieu de travail (article 2 du decret n° 2005-542).

L'astreinte est ici une position de simple presence, d'attente, passee au domicile de !'agent ou dans un lieu
leur permettant de rejoindre !es equipements, pendant laquelle l'agent peut vaquer librement a ses
occupations; elle fait done l'objet d'une indemnite d'astreinte.
Seules les periodes d'intervention de l'agent pendant l'astreinte seront comptees comme du temps de
travail effectif .

8- L'organisation des astreintes

Le temps de travail effectif accompli lors d'une intervention est remuneree en sus de l'indemnite.
Il s'opere :
- soit par le paiement d'une indemnite d'astreinte pour les agents a temps complet pouvant y pretendre
- soit par l'octroi de recuperation.
Les astreintes ne sont pas reservees aux agents de cadres d'emplois definis, elles sont applicables a tout
agent territorial titulaire, stagiaire et non titulaire qui en effectue.

La reglementation de reference prevoit notamment differents types d'astreintes pour la filiere technique
exclusivement :

- astreinte d'exploitation ou astreinte de droit commun, situation des agents dans !'obligation de
demeurer soit a leur domicile soit a proximite afin d'etre en mesure d'intervenir;

- astreinte de securite : agents appeles par l'autorite territoriale a participer a un plan d'intervention

dans le cas d'un besoin en renforcement en moyens humains faisant suite a un evenement soudain ou
imprevu (situation de crise ou de pre-crise);

- astreinte de decision: situation des personnels d'encadrement pouvant etre joints directement, par
l'autorite territoriale en dehors des heures d'activite normale du service, afin d'arreter les dispositions
necessaires.

Le tableau ci-apres, identifie pour chaque service, les activites pour lesquelles la municipalite estime
necessaire de garantir la continuite du fonctionnement propre a chacun. II s'agit avant tout de fixer un
cadre de gestion, en identifiant precisement :

- le rythme des contraintes imposees aux agents: ii peut etre, annuel, saisonnier, mensuel,
hebdomadaire, ponctuel ;

- le nombre des agents concern es au total et par cycle ;
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- les moyens mis a disposition des agents pour assurer leur mission (vehicule, telephone mobile,
equipement de protection individuel,)

- les moyens mis en reuvre par le service afin de controler l'activite des agents;

- les emplois, done les qualifications professionnelles requises.

Services
concernes

Cas de recours aux astreintes Modalites
d'organisation

Emplois

Environnement/
Techniques

Toutes situations de
nature a mettre en cause
la securite des personnes
necessitant la prise de
mesures d'urgence

Securisation des batiment s
ou des espaces publics
Deces : banes tables
Deblaiement des routes
Cadavres d'animaux

Astreinte
d' exploitation pour
une semaine entiere
du vendredi 12h00
au vendredi suivant
7h00
Roulement 1
semaine sur deux
entre le service
environnement et les
services techniques

2 agents
techniques

Agents
techniques
et autres
filieres

1 cadre
administratif

Astreinte de securite
pour la periode de
l'evenement

Astreinte de decision
Du vendredi 12h00
au vendredi suivant
8h00.
Roulement une
semaine sur deux, de
deux cadres.

Divers services Intervention dans le cas Evenements climatiques:
d'un besoin en inondations, fortes pluies,
renforcement en moyens cyclone, ...
humains faisant suite a un
evenement soudain OU

imprevu (situation de
crise ou de pre-crise)

Divers services les personnels
d'encadrement peuvent
etre joints directement,
par l'autorite territoriale
en dehors des heures
d'activite normale du
service afin d'arreter les
dispositions necessaires.

Police Deces
municipale

Astreinte 1 agent de
d'exploitation pour PM
une semaine entiere
du vendredi 12h00
au vendredi suivant
7h00

Les obligations de la collectivite

La collectivite veille a definir, planifier et repartir les astreintes dans un delai raisonnable et suffisant. Les
plannings des differentes astreintes sont definis toutes les semaines. lls sont transmis par le Service de

3/8

Accuse de reception en prefecture
974-219740024-20220324-2022--034-DE
Date de teletransmission : 31/03/2022
Date de reception prefecture: 31/03/2022



>VILLE DE
BRAS·PANON

maniere hebdomadaire avant la date de leur mise en application. Ces plannings sont portes dans les
memes delais a la connaissance des agents concernes. lls peuvent etre modifies par necessite de service
(notamment en raison du remplacement d'un agent pour des raisons autres que personnelles) au en
raison de circonstances exceptionnelles et imprevisibles.

Par ailleurs, un agent qui souhaite etre rem place pour une periode d'astreinte doit en informer son
responsable avant sa periode d'astreint e.

En cas de force majeur, l'autorite territoriale peut proceder a une requisition. En effet, En vertu de son
pouvoir de police, le maire dispose d'un pouvoir de requisition sur le territoire de sa commune (article
L2212-2 du Code general des collectivites territoriales -CGCT) afin d'assurer le bon ordre, la s0rete, la
securite et la salubrite publique.

Afin de permettre a !'agent d'exercer ses missions d'astreinte, la collectivite s'engage a mettre a sa
disposition, les moyens necessaires tels que definis precedemment.

Les obligations de l'agent d'astreinte

Si les agents places sous astreinte sont autorises a s'absenter de leur domicile, ils doivent veiller a
demeurer a proximite de celui-ci afin de pouvoir rejoindre un lieu d'intervention

Les derogations ne sont admises qu'au cas par cas sous reserve de justificatifs (attestation medicale,
eloignement, parents isoles, ... ) et de la validation de l'autorite territoriale sur proposition de la direction
generale des services.

La fiche de paste de !'agent precise le caractere obligatoire au non de l'astreinte.

lls doivent egalement :

• Veiller a rester joignable a tout moment soit sur le telephone portable mis a disposition, soit sur
un poste fixe predefini;

• Veiller a un chargement satisfaisant permanent de la batterie du telephone portable mis a leur
disposition ;

• Signaler sans delais au cadre d'astreinte immediatement superieur ou a l'elu d'astreinte, les
difficultes rencontrees dans I' exercice des missions d'astreinte ;

• Veiller a remplir les fiches d'intervention et les retourner
• Observer la plus grande discretion par rapport aux informations dont ils auront connaissance dans

le cadre de l'exercice de l'astreinte.

Les moyens materiels et humains

En cas de necessite liee a un evenement de nature a declencher le dispositif d'astreinte, les agents
d'astreinte auront la possibilite de se rendre a leur paste de travail habituel aux jours et heures de
fermeture des services. A cet effet, toutes dispositions seront prises pour leur permettre l'acces aux locaux
correspond ants.
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C- L'indemnisation des astreinte
Astreinte pour la filiere technique

Presente au Comite technique le 02/03/2022

Specificites de la_filire technique :
Versement obligatoire de l'indemnite d'astreinte (pas de repos compensateur)

Type de servitude Astrelntes de Astrelntes de Astrelntes
securlte decision d'exploltation

Semaine complete 149,48 € 121 € 159,20 €

Nuit entre le lundi et le samedi ou la nuit suivant
10,05 € 10 € 10,75 €un jour de recuperation

Astreinte fraction nee inferieure a 10 heures 8,08 € 10 € 8,60 €

Astreinte couvrant une journee de recuperation 34,85 € 25 € 37,40 €

Week-end, du vendredi soir au lundi matin 109,28 € 76 € 116,20 €

Samedi 34,85 € 25 37,40 €

Dimanche ou un jour ferie 43,38 € 34,85 € 46,55 €

Agents eligibles aux IHTS Agents non
PERIODE eligibles aux

CONCERNEE IHTS REPOS IHTS (cadre
COMPENSATEUR d'emplois des

ingenieurs)

Un jour de semaine 16€
INTERVENTION

(pendant la Nb d'heures de travail
periode Le samedi 125% les 14 effectif majore de 25% 22€

d'astreinte) premieres heures

127% pour les Nb d'heures de travail
Une nuit heures suivantes effectif majore de 50% 22€

Le dimanche ou un
Nb d'heures de travail

jour ferie effectif majore de 50% 22€
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-+ Astreinte pour les autres filieres

Presente au Comite technique le 02/03/2022

Montants Repos compensateur
Type de servitude Duree

Semaine complete 149,48 € 1.5 journee

Une nuit de semaine 10,05 € 2 heures

Du vendredi soir au lundi matin 109,28 € 1 journee

Astreintes

Du lundi matin au vendredi soir 45 € ½ journee

Un samedi 34,85 € ½ journee

Un dimanche OU un jour ferie 43,38 € ½journee

Un jour de semaine : 16 €/h
Nb de travail effectif majore
de 10%

le samedi (majoration de 25%) : 20 €/h Nb de travail effectif majore

Interventions durant
de 10°/o

la periode
d'astreinte

Nb de travail effectif majoreune nuit (majoration de 50 %) : 24€/h de25%

L'heure, un dimanche ou un jour 32 €/h Nb de travail effectif majore
ferie (majoration de 100 %) : de 25%

I
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11- LA PERMANENCE

Presente au Comlte technique le 0Z/03/ZOZZ

A- Definition

La permanence correspond a /'obligation faite a un agent de se trouver sur son lieu de travail habituel, ou
un lieu designe par son chef de service, pour necessite de service, un samedi, un dimanche ou /ors d'un
jour ferie ".

Ainsi, au regard de la definition donnee par le decret, la permanence constitue une obligation de travail
sans travail effectif et intervenant uniquement les samedi, dimanches ou jours feries.

Tous les agents peuvent etre amenes a effectuer des astreintes ou des permanences et beneficier d'une
compensation a ce titre, quelque soit leur statut (fonctionnaire titulaire ou stagiaire ou contractuel de droit
public).

B- L'indemnisation des permanences

-+ Permanence pour la filiere technique

Specificites de la filiere technique :
Versement obligatoire de l'indemnite d'astreinte (pas de repos compensateur)

Permanences de la filiere technique lndemnites

1 semaine complete 477,60€

Nuit entre le lundi et le samedi inferieure a 10h 25,80€

Nuit entre le lundi et le samedi superieure a
32,25€10h

Permanence couvrant une journee de 112,20€
recuperation

Week-end : du vendredi soir au lundi matin 348,60€

Le samedi 112,20€

Le dimanche ou un jour ferie 139,65€
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Presente au Comite technique le 02/03/2022

-+ Permanence pour les autres filieres

Les permanences sont cantonnees aux samedis, dimanches et jours feries pour les agents des autres
filieres.

Permanences des autres filieres lndemnites

Demi-journee du samedi 22,50€

Le samedi 45€

Dimanche et jour ferie 76€

Demi-journee du dimanche ou un jour ferie 38€

Les periodes de permanence peuvent etre compensees par une duree d'absence equivalente au nombre
d'heures de travail effectif majore de 25 %, a defaut d'etre indemnisees.

Les repos compensateurs accordes doivent etre pris dans un delai de six mois apres la realisation des
heures supplementaires ayant donne droit aces repos
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Seance du 24 mars 2022

Affaire n°2022 - 035

CESSION FONC/ERE- PARCELLE AB 1183
CHANGEMENT D'ACQUEREUR

II est rappele que par Deliberation en date du 27 Juillet 2020, le Conseil Municipal avait approuve la cession
de la parcelle AB 1183, d'une contenance de 15 000 m2

, au profit de l'OGEC (Organisation de Gestion de
!'Ecole Catholique - College Sainte-Genevieve), en vue de !'implantation d'un lycee prive d'Enseignement
General et Technologique.

Par courrier en date du 15 mars 2022, la Direction de l'Enseignement Catholique de la Reunion precise que
pour permettre un montage optimum de !'operation, !'Association Diocesaine de Saint-Denis de la Reunion se
porte acquereur du fancier en lieu et place de l'OGEC.

Le projet d'implantation du lycee reste inchange, de meme que le prix de cession initialement convenu.

Cette affaire n'a pas ete examinee par la Commission Amenagement et Developpement Local en date du 10
Mars 2022, !'information nous etant parvenue apres la tenue de la commission.

A l'unanimite, le Conseil Municipal decide :

• De retirer la Deliberation du 27 Juillet 2020 (Affaire 2020 - 032);
• D'approuver la cession de la parcelle AB 1183 au profit de !'Association Diocesaine de la Reunion

pour un montant de 1 290 000 € ;
• Et d'autoriser le maire a signer les actes y afferents.

Thierry HENRIETTE

Le 1er Adjoint,

9)!"";-::====-IJf/-WJ~~u:~-
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DEPARTEMENT DE LA REUNION

EXTRAJT DE PROCES-VERBAL
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

VILLE DE
BRAS-PANON SEANCE DU 27 JUILLET 2020

L'an deux mille vingt, le vingt-sept juillet, a dix-huit heures, le Conseil Municipal
de Bras-Panon, sur une convocation reguliere s'est reuni en session ordinaire
en Ia salle habituelle de ses seances sous la presidence de
M. Jeannick ATCHAPA, Maire de Bras-Panon

ETAIENT PRESENTS: M. Jeannick ATCHAPA. Maire - Mme Marie-Micheline
ALLY, 1ere Adjointe - M. Thierry HENRIETTE, 2""'0 Adjoint - Mme Nina
ROGER. 31tme Adjointe - M. Mario EDMOND, 41""" Adjoint - Mme Suzie
CELEMANI, 54me Adjointe - M. Charles-Andre MAILLOT, 6me Adjoint - Mme
Clementine IGOUFE, 7ere Adjointe - M. Anselme ANNIBAL, 8emAdjoint - Mme
Marie-Andree DAMOUR, 91tme Adjointe - M. Ludovic ALAMELOU - Mme
Lorraine MERGY - M. Bertrand PICARD - Mme Anne CANAGUY - M. Eric
ROUGET- Mme Annie-Claude VIRAYE - M. Jean Bernard LATCHIMY - Mme
Nadege BLAS - M. Antoine CAPELOTAR - Mme Nathalie SEYCHELLES - M.
Frederic STAINCQ - Mme Flrence BOYER - M. Damien LESTE - M Daniel
GONTHIER - Mme Carole SIN-LEE-SOU - M. Gilles JEANSON - Mme Marie­
Line REOUTE -Mme Marie-France ROUGET - Mme Flavie ANETTE - M.
Jean-Michel DUFOUR - Mme Galt!lle RAMPIERE

ETAIT REPRESENTES : M. Fran<;ois PERERA- M. Jean Hugues RATENON

NOTA:
ETAIENT ABSENTS/EXCUSES:/

Le Maire certifie que le compte-rendu
de la seance a eta affiche a la porte
de la malrie le 27 Julllet 2020. Le Conseil Municipal designe Mme Micheline ALLY en qualite de secretaire de

seance

Date de convocation :
21 Juillet 2020

Nombre de membres en exercica : 33
Le quorum etant atteint, le Conseil Municipal peut valablement deliberer. Le
Maire prononca l'ouverture de la seance dont l'ordre du jour est le suivant:

Nombre des membras ·

;,, Affairv n°2020-006 - Fixation du nombre d'administrateurs au conseil
d'adminlstration du Centre Communal d'Action Socia/e

)869IuRip3$87@8directs ­
qdB9740024-20200727-PV-27-07-2020­

Date de Leletransmission : 19/0S/2020
Date de reception prefecture: 19108/2020
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:.. Affaire n°2020-009 - Designation des membres des commissions
sectorielles

:.-- Affaire n°2020-010 - Designation des representants de la commune
dans /es organismes exterieurs

Affaire n°2020-011 - Commissio
Etabfissement de la liste des contn

;... Affairs n°2020-007 - Election des administrateurs a/us au Conseil
d'Administration du CCAS

:.-- Affair& n°2020-D0B - Election des membres de la Commission d'Appel
d'Offres

Le Maire,.

• PrOsents 31
• Representes 02
■ Absents/excuses : 00
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.SEMAC

► Affsiten°2020°014 -Regime - fnde,mnitake- des: 1EIUi3
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.Maiie
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► Affa.1ro n°$J2.°':-011 ...... Approbation du oom1=1te admi~isfratif 201fl ·-~u­
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Zimbra dgs@braspanon.re

Notification FAST: reception d'un accuse de reception sur l'acte : PV-27-07-2020

De : notifascl@fast.efast.fr
Expediteur : notifascl@fast.efast.fr

Objet: Notification FAST: reception d'un accuse de reception sur
l'acte : PV-27-07-2020

A: dgs@braspanon.re, lnformatique@braspanon.re, n
samcawfreve <n.samcawfreve@braspanon.re>, c marie
<c.marie@braspanon.re>

': .Notification FAST:
Notification FAST :

mer., 19 ao0t 2020 09:59

Vous venez de recevoir un accuse de reception sur l'acte: PV-27-07-2020, teletransmis par Christine MARIE.
II porte le numero d'identifiant unique: 974-219740024-20200727-PV-27-07-2020-AR.
Informations sur l'acte
Numero: PV-27-07-2020
Objet : Extrait du proces-verbal des deliberations du Conseil Municipal
Date de decision : 27/07/2020
Date de transmission : 19/08/2020
Nature de l'acte : Actes reglementaires
Matiere de l'acte : 5. Institutions et vie politique / 5.2. Fonctionnement des assemblees

Vous pouvez obtenir plus d'informations a partir de : https://www.efast.fr/ar

FAST
Fournisseur d'Acces Securise Transactionnel
httR.£;.L/.www.efast.fr

Accuse de reception en prefecture
974-219740024-20220324-2022--035-DE
Date de teletransmission : 31/03/2022
Date de reception prefecture: 31/03/2022
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VILLE OE BRAS-PANON
Seance du 27 Juillet 2020

Affaire n°2O2O -032

CESSION FONCIERE- PARCELLE AB 1183

Le Maire expose a l'Assemblee que l'Enseignement prive catholique de la Reunion envisage la realisation
d'un lycee d'enseignement general et technologique dans le bassin Est de l'ile, et plus precisement a Bras­
Panon, pour la rentree 2023.

II s'agit de permettre aux families concernees d'avoir le choix d'inscrire leur(s) enfant(s) apres la troisieme soit
dans l'enseignement public, soit dans l'enseignement prive. Ce choix n'existe pas actuellement.

Le lycee comprendra :

• Seconde : 6 classes
• Premiere : 5 classes voies generales

1 classe voie technologique
• Terminale : Idem qu'en Premiere

Soit un total de 18 classes pour 540 elves.

Le porteur financier du projet est !'Organisation de Gestion de l'Ecole Catholique (OGEC) - College Sainte -
Genevieve

4 etablissements prives sont lies au projet :

• Le college Alexandre Monnet+ SEGPA Saint-Benoft
• Le college Sainte-Genevieve Saint-Andre
• Le lycee Professionnel et Agricole de Cluny
• Le lycee General et Technologique de l'Est

Afin d'accueillir ce projet, la Commune de Bras-Panon a propose la cession d'un terrain situe a la Riviere du
Mat (issue de AB 259 et nouvellement cadastree AB 1183).
La surface necessaire est de 15 000 m2.

Le prix de vente propose est de 1 290 000 €, prix determine par les Domaines en date du 9 Mars 2020, et
accepte par le futur acquereur.

A l'unanimite, le Conseil Municipal :

• APPROUVE la cession de la parcelle AB 1183 d'une contenance de 15 000 m2 au prlx de
1 290 000 €, au profit de l'OGEC.

• AUTORISE le Maire a signer les actes y afferents

Le Maire

en prefecture
OE

[@edseieerecepti orerpetettee_: 03/08/2020
974-219740024-20220324-2022-035-DE

Date de reception prefecture 31/03/2022



DIRECTION GENERALE
DES FINANCES PUBLIQUES

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL

Commune· BRAS-PANON (402)
Section: AB
Feultles(sJ: 000 AB 01
Echelle d'or,glne : 112000
Echelle d'~dillon 111500
Quallle du plan Plan r~gulier avant 20l03/19ll0
Da!" de l'edtt.on 19/05/2020
Suooort numerique :

Num~ro cfolllre du document d'arpentage 13230
Document verifie et numerate le 19/05/2020
A CD~F St Denis
Par um.:ee~ Vincent

Geo.netie Principal
Signe

""""et auseMCe aong,ne :

Saini Denis de la Reunion
1 ruec~h~\"<f1~1eun

977rc SAINT-DENIS CEDEX 9
Tel phone : 02.62.48.69. 1

Fax : 02.62.48.69.02
cdil.saint-denis-d1Ha-1eunion@dg1ip.finances.gouv.fr

CERTIFICATION '-'r;;,
(Art. 25 dudecret n' 55-471 du 30 avril 1955) 'I,,<;

Le presem doc:ument d'arpentage, certifie par '#
propnlltain,s soussignes (3) a ete etabl1 ( 1) : t:,,~
A - D'apres les indications qu'ils ant foum~u bureau •

B - En confonnitll d'un p!quetage: ---F- elfectue

surle 1emin. "'l;~
- ~C - D'apre; un plan d'arJl"nlage~de homage. donl c<Jpre

e110mte. dessil le 'b-4. 'Q_ par

geometre a , "'~ .
Le, proprieta,res d~nlavoir pris connalssance

de• informatons '8es au dos de la chemise 6463.
• ,._!li . le

~ !~ C,:,)>, ~~

" n +8$
%j ia,t(D,

@ t )~~
;l. , g;g
'O ~- i$sges x:urnent d'arpentage dressero-
(D :s ~ID' EX COLL.ANGETTE (2)
& 11 [J "':,
" o,BE{ UISITION DE DIVISION

' ~:,
~ :e p~12120
cl 'a,.;:; a, "'ro"Or,
0 I~ o "'-" oc:" a bCD

::;;;: !%::~~==::.==~1==--~~- .Q._,. ....1............ -.--. ......-~.......·-· "11'1·-~lwr.n,y-,;; .... aiiv.-.. ,...........~_....._,.,_ _ .... ... ....,., . ...).



N° 7300-SD
(mars 2016)

Luber«¢•Fgali¢ • Franernit¢

R£PUBLIQ_U£ FllAN<;:AISE

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
D1Recn0N R£-01or,A.Le DIE& F1NANCEs PuauauES DE LA RE.UNION

POie Gestion pubhque

Service · Missions Oornaniales

Adresse : 7 Avenue Andre Malraux CS 21015

97744 SAINT-DENIS CEDEX 9

I POUR NOUS JOINDRE :

Affaire suiv1e par: Nathalie FESTIN-PAYET
Telephone: 0262 94 os 87
Courriel: drfip974,pole-evaluation@dgfip finances gouv fr
Ref. : N' dossier : 2020-402V0066

Saint-Denis, le 9 mars 2020

Mairie de Bras-Panon

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VENALE

Di:.:s1c;;>;.-\T10N Dl e1E:-.: Partie de la parcelle AB 259

ARESSE DU BIEN : Chemin Bellevue - Bras Panon

VALEURVENALE : l 290 000 € (+ maree d'appreciation de 10%)

1- S1m\'ln. C-O:-O.Sl1LTANT

An~-1/RE Sl'll'I£ PAR:

2 - Date de consultation
Date de reception
Dute de visite
Date de constitution du dossier « en etut ))

Mairie de Bras Panon

Alme Monique MOUROUGUJMPOULLE,
Mme Vanessa TA URAN

: 29/01/2020
: 04/02/2020
: 13/02/2020
: 20/02/2020 (date de complctude)

3 - OPi:RATION SOUMISE: A L'AVIS DU 0oMAJN£ -D£SCRIPT1ON DU PR0JET £N\'JSACt

Cession d'une emprise d'environ 15 000 m' pour la realisation d'un tycce prive,

4 - DE.SCRIPTlON DU BIEN

Reft!rence cadastrale : AB0259 partie

Description du bien : Emprise plate de 15 000 m2 a detacher de la parcelle AB0259.

..
MINISTERE DE L'ACTION
ET DES COMPTES PUBLICS

Accuse de reception en prefecture
97 4-219740024-20200727 -2020-032-D E

Date sdeiedeeptimepre6rtume : 03/08/2020
974-219740024-20220324-2022-035-DE



- nom du prnprietaire: Con1mµne de·Br_as Pano11
- situation d'occ_upati_on : Libre de ·1oute occupatiQn_etJo~ation

_P,O.S. i P.L.U. : lAUec {voffhntteseau~}
·P.P.R. ; Neallt .

La valeup'.e.nale est d~tenninee par-Ja methode Jjar comparaison.
La valeur venale du bien est.estimee a 1 290 000 € ·
.Mat·ge d'appreciati'on de 10 %

l?·mo.is

l.l n'est pas· tenu conipte c1a11·s ta presente evaluation d·es surcofrts-everituels lies it- la.recherche d~archeologie
preventive, de presence d?amia,nter"de termites ei des:risques:.lies au satumism~ de p1omb ou -de pollution des·
sols.

L'evaiuadon c.ontenqe clans ·1e prfsent av.is-correspond ·fi..la va,leur: venale actuelle. tJn:e nouyelle: co-!"lsult~tion
c!u Demaine serait necessaire si l'operation n'etait P.as realisee dan,s le d_el<_1.i c_i~dessus, ou, si les regles
d' urban_isme, .notam:ment ·celles -de i:;onstructi'bilite, ·oij 1es oonditions qu.proJet eiaient_appelees "i1. clJ_anger. ·

Elle-n!est, au surplus, valable tjue- pour' uri.e ·acquisition realisable· uniquemerit dans Jes conditions du dtoit
.prive. Une nouvelle consultation -serait indispensable si la _procedure ·d'expropriatio•n eta.it effectivement
etgagee.par l'ouverture de l'enq_uete. prealable •id~ declnration d'utilite _publique ..

Pour le Directli'ur.R~gjonaf ~esFinances pubiique_s et_par delegation,
Le Responsable de la·divi;,fon. Missions DomilI:lfale,s

AlbanN1ARNIER
lnspecteur pr-incipal de$ finances :publ iques

-f. 'enre11is1remant de votre demand(! a falt ('oli]et d'(nf t,aitement · /lifOnnaUqui,, L.e ·droll- d'aC"C~Q ~f '1~ -~r;;U(lcation, prt,w, par "fa lo)
n• 78-17 modill_6s_ 'relative·a !'irifqmialiq1Je. aux {io}j/ai:,-, ef awl' ~herles, s'exeroe.alipdu: des d_ : , n e _ - · · s e.

. , . . · Accuse de reception en prefecture
D1rer;tfon Gurnlrale des Fmam::es PUblfque:s. 974-219740.024-20200727-2020-032-DE

.f:llel t~ f{me\l!!mnl gr@f,gtmtre : 03/08/2020977-21 5740024-20220324-2022-035-DE

Date de reception prefecture 31/03/2022



DIRECTION DE l'ENSEIGNEMENT
CATHOUQUE DE LA REUNION
Philippe BRAULT - Directeur Diocesain
36 rue de Paris 97400 Saint-Denis

A

Saint-Denis, le 14 mars 2022

Mr le Maire de la commune de Bras-Panon

Objet: Cession fonciere-Parcelle AB 1183

Monsieur le Maire,

L'Enseignement prive catholique de la Reunion envisage la realisation d'un lycee
d'enseignement general et technologique dans le bassin Est de l'ile, et plus precisement a
Bras-Panon, pour la rentree 2024.

!I s'agit de permettre aux familles concernees d'avoi'r le choix d'inscrire leur(s) enfant(s) a pres
la troisiame soit dans l'enseignement public, soit dans l'enseignement catholique. Ce choix
n'exlste pas actuellement.

Le lycee comprendra :
• Seconde ; 6 classes
• Premiere : 5 classes en voie generale -1 classe en voie technologique
o Terminale: idem qu'en Premiere

Seit un total de 18 classes pour 540 el eves.

Afin d'accueillir ce projet, la Commune de Bras-Pa non a propose la cession d'un terrain situe
a la Riviere du Mat (issue de AB 259 et nouvellement cadastree AB 1183). Sa surface est de
15 ODO m2.

Le prix de vente propose est de 1290 000 euros, prix determine par les Domaines en date du
9 mars 2020.

La deliberation du Conseil municipal du 27 juillet 2020 indique que le porteur financier du
projet est l'Organisme de Gestion de l'Ecole Catholique (OGEC)- CollE!ge Sainte Grmevieve.
En complement de ces elements et au vu de /'evolution de la situation, je souhaite preciser
a ujourd'hui que c'est I'Association Diocesaine de Saint~Denis de la Reunion {36 rue de Paris)
qui se porte acquereur de ce fancier pour l'OGEC.

Aussi, nous vous sollicitons pour faire approuver par le Conseil municipal la cession de la
parcelle (AB 1183) au profit de l'Association Diocesaine de Saint-Denis de la Reunion.

Vous remerciant pour votre implication dans ce dossier, je vous prie d'agreer, Monsieur
le Maire, l1expression de ma consideration distinguee.

COURRlER ARRIVE LE

1 5 MARS 2022 I
Mairie cte Bras~Panon -AOL

Accuse de reception en prefecture
974-219740024-20220324-2022-035-DE
Date de teletransmission : 31/03/2022
Date de reception prefecture: 31/03/2022



>VILLE DE BRAS-PANON
Seance du 24 mars 2022

Affaire n2022 - 036

ATTR/BUTION D'UNE SUBVENTION EN FAVEUR DU
GROUPEMENT INTERCOMMUNAL DE DEFENSE
CONTRE LES ORGANISMES NU/S/BLES (GIDON)

Le Greupement lntercemmunal de Defense centre les Organismes Nuisibles (GIDON) mene des actions de
lutte centre les rats et les autres nuisibles des cultures depuis bient6t 44 ans.

Afin d'inviter les families panonnaises ainsi que les agriculteurs a intensifier la lutte centre les nuisibles en
bonifiant les coats d'acquisition des kits de deratisation, le GIDON sollicite une aide de 20 000 €

Au regardde l'enveloppe de subvention disponible au budget 2022, ii estpropose au ConseilMunicipal
d'attribuer une aide de 5000 € au Groupement lntercommunal de Defense contre /es Organismes
Nuisibles (GIDON).

A l'unanimite, le Conseil Municipal delibere favorablement sur !'attribution d'une aide de 5000 € au
Groupement lntercommunal de Defense contre les Organismes Nuisibles (GIDON).

Le 1 er Adjoint,

Thierry HENRIETTE

Accuse de reception en prefecture
974-219740024-20220324-2022-036-DE
Date de teletransm1ssion : 31103/2022
Date de reception prefecture: 31/03/2022



DEPARTEMENT DE LA REUNION

A
2
VILLE DE

BRAS·PANON

NOTA:

L'adjoint certifie que le compte­
rendu de la seance a ete affiche
a la porte de la mairie
le 25 mars 2022

Date de convocation :
17 mars 2022

Nombre de membres en
exercice : 33

Nombre des membres:

• Presents 25
• Representes 04
• Absents/excuses : 04

Adjoint,

EXTRAIT DE PROCES-VERBAL
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 24 MARS 2022

L'an deux mille vingt et deux, le vingt-quatre mars, a dix-huit heures, le Conseil
Municipal de Bras-Panon, sur une convocation reguliere s'est reuni en session
ordinaire en la salle habituelle de ses seances sous la presidence de
M. Thierry HENRIETTE, 1er Adjoint de Bras-Panon
en vertu de !'article L2122-17 du Code General des Collectivites Territoriales
(CGCT).

ETAIENT PRESENTS:

M. Thierry HENRIETTE, 1e Adjoint - Mme Nina ROGER, 2eme Adjointe -
M. Mario EDMOND, 3eme Adjoint - Mme Suzie CELEMANI, 4me Adjointe -
M. Charles-Andre MAILLOT, 5%me Adjoint - Mme Clementine IGOUFE,
5eme Adjointe - M. Anselme ANNIBAL, 7eme Adjoint - Mme Marie-Andree
DAMOUR, aeme Adjointe - M. Ludovic ALAMELOU - M. Jean Bernard
LATCHIMY - Mme Nadege BLAS - M. Antoine CAPELOTAR - Mme Nathalie
SEYCHELLES - M. Frederic STAINCQ - M. Damien LESTE - M. Bertrand
PICARD - M. Eric ROUGET - Mme Annie-Claude VIRAYE - Mme Natacha
ARASTE - Mme Carole SIN-LEE-SOU - M. Gilles JEANSON - Mme Gaelle
RAMPIERE - Mme Flavie ANETTE - M. Jean-Roland RUFFIER -
M. Jean-Michel DUFOUR

ETAIT REPRESENTES :

M. le Maire, Jeannick ATCHAPA par M. Thierry HENRIETTE, 1er Adjoint;
Mme Florence BOYER par Mme Nadege BLAS ;
Mme Anne CANAGUY par M. Frederic STAINCQ;
Mme Lorraine MERGY, geme Adjointe par Mme Marie-Andree DAMOUR, Se
Adjointe.

ETAIENT ABSENTS/EXCUSES :

M. Daniel GONTHIER ;
M. Francois PERERA ;
Mme Marie-France ROUGET;
Mme Marie-Line REOUTE.

Le Conseil Municipal designe Mme Nina ROGER en qualite de secretaire de
seance.

Le quorum etant atteint, le Conseil Municipal peut valablement deliberer.

M. Thierry HENRIETTE, 1adjoint prononce l'ouverture de la seance.

Accuse de reception en prefecture
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L'ordre du jour est done le suivant :

• Affaire n°2022-014 - Approbation du compte rendu de la seance du 22
fevrier 2022

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-015 - Deport au titre de !'article L422-7 du Code de
l'urbanisme et de !'article

Le maire par procuration, le 1e adjoint, M. Thierry HENRIETTE, ne
participera pas au vote

Votee a la majorite (4 abstentions)

Affaire n°2022-016 - Designation d'un membre remplacant au sein de
la Commission sectorielle environnement-agriculture-developpement
durable

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-017-Approbation des comptes de gestion 2021

Votee a la majorite (5 abstentions)

• Affaire n°2022-018 - Approbation du compte administratif 2021 du
budget Ville

Le maire par procuration, le 1e adjoint, M. Thierry HENRIETTE, ne
participera pas au vote

Votee a la majorite (4 contres, 1 abstention)

• Affaire n°2022-019 - Approbation du compte administratif 2021 du
budget Pompes Funebres

Le maire par procuration, le 1e adjoint, M. Thierry HENRIETTE, ne
participera pas au vote

Votee a la majorite (4 contres, 1 abstention)

• Affaire n°2022-020 - Affectation du resultat 2021 du budget pompes
Funebres

Votee a la majorite (4 contres, 1 abstention)

• Affaire n°2022-021 -Affectation du resultat 2021 du budget Ville

Votee a la majorite (4 contres, 1 abstention)

• Affaire n°2022-022 - Vote du Budget primitif 2022 du budget Ville

Votee a la majorite (4 abstentions)
Accuse de reception en prefecture
974-219740024-20220324-PV24032022-AR
Date de teletransmission 31/03/2022
Date de reception prefecture: 31/03/2022



• Affaire n°2022-023 - Vote du Budget Primitif 2022 du budget Pompes
Funebres

Votee a la majorite (4 abstentions)

» Affaire n°2022-024 - Vote des taux de la fiscalite directe locale

Votee a la majorite (4 abstentions)

• Affaire n°2022-025 - Attribution des subventions au CCAS, a la ca[sse
des ecoles et aux associations pour l'exercice 2022

Votee a la majorite (4 abstentions)

• Affaire n°2022-026 - Bourse communale en faveur des sportifs de
haut niveau

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-027 -Aide aux etudiants

Votee a la majorite (4 abstentions)

• Affaire n°2022-028 - Bourse d'excellence

Votee a la majorite (4 abstentions)

• Affaire n°2022-029 - Revision allegee n°2 du PLU, arret du projet et
bilan de la concertation

Votee a J'unanimite

» Affaire n°2022-030 - Chambre funeraire - Changement de localisation

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-031 - Tarifs des espaces publicitaires et de sponsoring

Votee a la majorite (4 abstentions)

• Affaire n°2022-032 - Signature du Pacte de Solidarite de 2e
generation (PST 2)

Le maire par procuration, le 1er adjoint, M. Thierry HENRIETTE, ne
participera pas au vote

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-033 - Charte de te!etravail - experimentation decidee
par deliberation

Votee a l'unanimite
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• Affaire n°2022-034- Reglement des astreintes et des permanences

Votee a l'unanimite

• Affai re n°2022-035 - Cession fonciere - Paree lie AB 1183 -
Changement d'acquereur

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-D36 - Attribution d'une subvention en faveur du
Groupement lntercommunal de Defense contre les Orgahismes
Nuisibles (GIDON)

Votee a /'unanimite
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